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CCCCHAPITRE HAPITRE HAPITRE HAPITRE XXXX    ::::    EEEENTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEUR    

10.10.10.10. EEEENTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEUR    

10.1.10.1.10.1.10.1. CCCCHAMP DHAMP DHAMP DHAMP D’’’’APPLICATIONAPPLICATIONAPPLICATIONAPPLICATION    

Le présent chapitre s'applique à l'entreposage extérieur comme usage principal et comme usage 

complémentaire. 

10.2.10.2.10.2.10.2. EEEENTREPOSAGE INTERDITNTREPOSAGE INTERDITNTREPOSAGE INTERDITNTREPOSAGE INTERDIT    

Dans toutes les zones, aucun entreposage extérieur de nuisances dont des déchets, de la ferraille, des 

pneus, du papier, des ordures ménagères, des détritus et rebus, des substances nauséabondes, des 

amoncellements de pierre, brique ou béton n’est autorisé sur un emplacement. Toutefois, un commerce 

de gros de rebuts et de matériaux de récupération tel que visée appartenant à la classe d'usage Id 

"Commerce de gros et industrie à forte incidence", peut entreposer exclusivement dans la cour arrière 

les matériaux provenant de son activité aux conditions spécifiées à la section 18.10. 

10.3.10.3.10.3.10.3. SSSSUPERFICIE MAXIMALEUPERFICIE MAXIMALEUPERFICIE MAXIMALEUPERFICIE MAXIMALE    

La superficie d’entreposage extérieur ne doit pas excéder 75 % de la superficie totale du terrain. 

10.4.10.4.10.4.10.4. AAAAMÉNAGEMENT AU POURTOMÉNAGEMENT AU POURTOMÉNAGEMENT AU POURTOMÉNAGEMENT AU POURTOUR DUR DUR DUR D''''UN ESPACE DUN ESPACE DUN ESPACE DUN ESPACE D''''ENTREPOSAGE EXTÉRIEUENTREPOSAGE EXTÉRIEUENTREPOSAGE EXTÉRIEUENTREPOSAGE EXTÉRIEURRRR    

10.4.1.10.4.1.10.4.1.10.4.1. DélimitationDélimitationDélimitationDélimitation    

Tout espace d'entreposage extérieur doit être délimité par une clôture ou un écran végétal 

répondant aux conditions édictées pour les écrans protecteurs (écran-tampon) à la section 

14.6. 

Malgré ce qui précède, l'espace utilisé en cour avant pour un entreposage de type A peut 

être exempté de l'obligation d'ériger un écran protecteur. 

10.4.2.10.4.2.10.4.2.10.4.2. ImplantationImplantationImplantationImplantation    

Dans le cas d'un terrain sans bâtiment principal, l'espace d'entreposage doit respecter les 

marges de recul prescrites au cahier des spécifications. 

Pour être autorisés, les types d'entreposage extérieur A, B, C ou D, doivent être strictement 

liés à un usage commercial ou industriel. Leur implantation sur un terrain dont l'usage 

principal n'appartient pas au Groupe Commerce de détail (C) ou Industrie et commerce de 

gros (I) est interdit. 
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10.5.10.5.10.5.10.5. TTTTYPE DYPE DYPE DYPE D’’’’EEEENTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEUR    À DES FINS COMMERCIAÀ DES FINS COMMERCIAÀ DES FINS COMMERCIAÀ DES FINS COMMERCIALES LES LES LES OU INDUSTRIELLES OU INDUSTRIELLES OU INDUSTRIELLES OU INDUSTRIELLES AUTORISÉAUTORISÉAUTORISÉAUTORISÉ        

Le cahier des spécifications (annexe B), identifie par zone, le type d'entreposage autorisé selon le 

mécanisme prévu à l'article 6.2.6. Les lettres correspondent aux types suivants : 

Type A 

Ce premier type comprend l'entreposage de véhicules, pièces d'équipement, machinerie ou autres 

produits mis en démonstration pour fin de vente.  Il est permis d'utiliser à cette fin jusqu'à 25% de la 

cour avant sans toutefois être en deçà de 3 mètres de toute ligne de rue.  Les espaces réservés à 

l'entreposage ne doivent pas nuire à la circulation des véhicules sur le terrain et au fonctionnement de 

l'usage. Aucun produits manufacturés, matériaux ou pièces d'équipements entreposés à d'autres fins 

qu'à des fins de ventes commerciales au détail n'est autorisé pour ce type. L'entreposage à des fins 

industrielles est prohibé. 

Type B 

Entreposage de type A aux conditions qui y sont prescrites, ainsi que l'entreposage des produits 

manufacturés ou de matériaux et pièces d'équipements mobiles aux conditions suivantes : 

�  la hauteur maximale de l'entreposage n'excède pas 3,75 mètres; 

� ce type d'entreposage n'est pas localisé dans la cour avant; 

� la clôture est située dans la ligne de la propriété sauf lorsque la ligne de propriété est adjacente 

à l'emprise d'une rue ou à un terrain d'un usage autre qu'industriel ou commercial auquel cas, 

la distance est fixée à 75 centimètres. 

Type C 

Entreposage de type A aux conditions qui y sont prescrites ainsi que l'entreposage des produits 

manufacturés ou de matériaux et pièces d'équipements mobiles et tout empilage de produits 

manufacturés ou de matériaux.  Sont également inclus tous les véhicules, pièces d'équipements ou de 

machinerie qui ne répondent pas aux critères du second type d'entreposage. Les conditions suivantes 

doivent être respectées : 

� la hauteur maximale de l'entreposage de type C ne doit pas excéder 6 mètres;  

� ce type d'entreposage n'est pas localisé dans la cour avant; 
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� la clôture est située dans  la ligne de la propriété sauf lorsque la ligne de propriété est 

adjacente à l'emprise d'une rue ou à un terrain d'un usage autre qu'industriel ou commercial 

auquel cas, la distance est fixée à 1 mètre. 

Type D 

Entreposage de type A aux conditions qui y sont prescrites, ainsi que les types d'entreposage B et C et 

tout entreposage de marchandises en vrac.  Sont également inclus, tous les produits qui ne répondent 

pas aux autres types d'entreposage. Les conditions suivantes doivent être respectées : 

� il n'y a pas de limite à la hauteur de l'entreposage de type D;  

� ce type d'entreposage est localisé dans la cour arrière seulement; 

� la clôture est située dans  la ligne de la propriété sauf lorsque la ligne de propriété est 

adjacente à l'emprise d'une rue ou à un terrain d'un usage autre qu'industriel ou commercial 

auquel cas, la distance est fixée à 1 mètre; 

� nonobstant les dispositions de l'article 14.6.3, l'écran végétal, s'il se substitue à la clôture, doit 

posséder une profondeur minimale de 15 mètres. 

10.6.10.6.10.6.10.6. BBBBOIS DE CHAUFFAGE À DOIS DE CHAUFFAGE À DOIS DE CHAUFFAGE À DOIS DE CHAUFFAGE À DES FINS DOMESTIQUESES FINS DOMESTIQUESES FINS DOMESTIQUESES FINS DOMESTIQUES    

L'entreposage extérieur de bois de chauffage à des fins domestiques est autorisé dans toutes les zones 

aux conditions suivantes: 

1. dans une zone à dominance Habitation (H), le bois de chauffage doit être exclusivement pour 

l'usage de l'occupant du bâtiment et il ne peut être fait commerce de ce bois; 

2. l'entreposage doit être localisé dans la cour arrière, à une distance minimale de 1 mètre des lignes 

du terrain et de 2 mètres de l'habitation;  

3. l’entreposage ne doit pas excéder une superficie de 20 mètres carrés; 

4. l'entreposage extérieur du bois de chauffage ne doit obstruer aucune fenêtre, porte ou issue; 

5. la hauteur maximale pour cet entreposage est de 1,50 mètre; 

6. la longueur des pièces de bois ne doit pas excéder 0,5 mètre; 

7. le bois doit être proprement empilé et cordé; 

8. le bois ne peut en aucun cas être laissé en vrac sur le terrain pour une période de plus d'un mois. 
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10.7.10.7.10.7.10.7. RRRROULOTTESOULOTTESOULOTTESOULOTTES,,,,    REMORQUES REMORQUES REMORQUES REMORQUES ("("("("FIFTH WHELLFIFTH WHELLFIFTH WHELLFIFTH WHELL"),"),"),"),    CARAVANES ET AUTRES CARAVANES ET AUTRES CARAVANES ET AUTRES CARAVANES ET AUTRES HABITATIONS TRANSPORHABITATIONS TRANSPORHABITATIONS TRANSPORHABITATIONS TRANSPORTABLES SUR TABLES SUR TABLES SUR TABLES SUR 

UN TERRAIN RÉSIDENTIUN TERRAIN RÉSIDENTIUN TERRAIN RÉSIDENTIUN TERRAIN RÉSIDENTIELELELEL    

Malgré l'article 7.2, l’utilisation à des fins d’habitation temporaire d’une remorque (« fifth wheel »), 

caravane, véhicule récréatif motorisé, roulotte, tente-roulotte ou autre habitation transportable 

légalement stationnée, sur un terrain où se trouve un bâtiment principal abritant un usage du groupe 

d’usages « H Habitation » légalement exercé, est autorisée aux conditions suivantes : 

1. si l’habitation mentionnée au premier alinéa appartient au propriétaire du terrain : 

� en tout temps du 15 mai au 15 septembre; 

� doit demeurer transportable à tout moment; 

2. si l’habitation mentionnée au premier alinéa n’appartient pas au propriétaire du terrain : 

� doit avoir fait l’objet de la délivrance d’un certificat d’autorisation par l’inspecteur de la 

municipalité; 

� doit être implantée temporairement pour une période n’excédant pas quinze (15) jours par 

période de douze (12) mois.  Cette période est divisible entre plusieurs habitations 

transportables, implantées de manière non concomitante, à la condition que celles-ci n’y soient 

pas implantées pour des périodes qui, ensemble, excèdent ladite période de quinze (15) jours 

par période de douze (12) mois.  La période de quinze (15) jours peut être renouvelée pour une 

seule période additionnelle n’excédant pas quinze (15) jours par période de douze (12) mois, 

sans autre possibilité d’extension ou de renouvellement; 

� doit demeurer transportable à tout moment durant la période accordée. 

� les situations décrites aux paragraphes 1° et 2° peuvent être cumulées, de manière 

concomitante ou non.  

10.8.10.8.10.8.10.8. SSSSTATIONNEMENT DES VÉHTATIONNEMENT DES VÉHTATIONNEMENT DES VÉHTATIONNEMENT DES VÉHICULES LOURDSICULES LOURDSICULES LOURDSICULES LOURDS    

Il est interdit de garer des machineries lourdes, des autobus ou tout autre type de véhicule lourd dans 

une aire de stationnement aménagée dans la cour avant d’un terrain résidentiel. 

10.9.10.9.10.9.10.9. EEEENTREPOSAGE ET REMISANTREPOSAGE ET REMISANTREPOSAGE ET REMISANTREPOSAGE ET REMISAGE DE VÉHICULES MOTOGE DE VÉHICULES MOTOGE DE VÉHICULES MOTOGE DE VÉHICULES MOTORISÉS ET DRISÉS ET DRISÉS ET DRISÉS ET D''''HABITATIONS TRANSPORHABITATIONS TRANSPORHABITATIONS TRANSPORHABITATIONS TRANSPORTABLESTABLESTABLESTABLES    

L’entreposage et le remisage de véhicules motorisés tels que remorques (« fifth wheel »), caravanes 

ainsi que les véhicules récréatifs motorisés, roulottes, tentes-roulottes et autres habitations 

transportables est autorisé sous réserve des conditions suivantes : 
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1. Le véhicule ou autre habitation transportable est localisé dans la cour arrière, à une distance 

minimale de 1 mètre des lignes de terrain; 

2. Un bâtiment principal doit être érigé sur le même terrain; 

3. Le terrain a une superficie minimale de 850 mètres carrés; 

4. Un maximum de 1 véhicule ou habitation transportable de ce genre est autorisé par terrain; 

5. Un tel véhicule ou autre habitation transportable ainsi remisé ne doit pas servir à des fins 

d’habitation. 

10.10.10.10.10.10.10.10. EEEENTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEURNTREPOSAGE EXTÉRIEUR    DE VÉHICULES DE LOISDE VÉHICULES DE LOISDE VÉHICULES DE LOISDE VÉHICULES DE LOISIRIRIRIR    

L’entreposage extérieur de véhicule de loisir (tels : une motoneige et un bateau de plaisance) est 

autorisé dans toutes les zones. Toutefois, dans les zones à dominante résidentielle (H), ce type 

d’entreposage est soumis à la condition suivante : 

1. Le véhicule est localisé dans les cours latérales ou arrières, à une distance minimale de 1 mètre 

des lignes du terrain. 
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CCCCHAPITRE HAPITRE HAPITRE HAPITRE XIXIXIXI    ::::    UUUUSAGES ET BÂTIMENTS PSAGES ET BÂTIMENTS PSAGES ET BÂTIMENTS PSAGES ET BÂTIMENTS PRINCIPAUXRINCIPAUXRINCIPAUXRINCIPAUX    

11.11.11.11. UUUUSAGES ET BÂTIMENTS PSAGES ET BÂTIMENTS PSAGES ET BÂTIMENTS PSAGES ET BÂTIMENTS PRINCIPAUXRINCIPAUXRINCIPAUXRINCIPAUX    

11.1.11.1.11.1.11.1. OOOOCCUPATION MIXTE DES CCUPATION MIXTE DES CCUPATION MIXTE DES CCUPATION MIXTE DES BÂTIMENTS PRINCIPAUXBÂTIMENTS PRINCIPAUXBÂTIMENTS PRINCIPAUXBÂTIMENTS PRINCIPAUX    

Tous les usages autorisés au cahier des spécifications pour une zone donnée sont autorisés dans un 

même bâtiment principal.  Toutefois, les usages commerciaux sont limités à un maximum de 5 unités 

(commerces différents) à l’intérieur d’un même bâtiment, à l’exception des centres d’achat ou centres 

de service qui peuvent avoir plus de 5 unités.  

11.2.11.2.11.2.11.2. NNNNORMES DORMES DORMES DORMES D’’’’IMPLANTATION GÉNÉRALIMPLANTATION GÉNÉRALIMPLANTATION GÉNÉRALIMPLANTATION GÉNÉRALESESESES    

11.2.1.11.2.1.11.2.1.11.2.1. Hauteur, marge de recul et coefficient d’occupation au solHauteur, marge de recul et coefficient d’occupation au solHauteur, marge de recul et coefficient d’occupation au solHauteur, marge de recul et coefficient d’occupation au sol    

Sous réserve de dispositions particulières, le cahier des spécifications prescrit sous la 

rubrique « Normes d'implantation », les hauteurs (minimales et maximales) et le coefficient 

d'occupation du sol, devant être respectés pour les bâtiments principaux et ce, pour chacune 

des zones qui y sont inscrites. 

11.2.2.11.2.2.11.2.2.11.2.2. Implantation des bâtiments principaux par rapport à la ligne de rueImplantation des bâtiments principaux par rapport à la ligne de rueImplantation des bâtiments principaux par rapport à la ligne de rueImplantation des bâtiments principaux par rapport à la ligne de rue    

La façade de tout bâtiment principal qui fait face à une rue doit être parallèle à la ligne de 

rue. Une variante d'un maximum de 10 degrés est toutefois autorisée. 

11.2.3.11.2.3.11.2.3.11.2.3. Marges de recul latérales des habitations jumelées et en rangéeMarges de recul latérales des habitations jumelées et en rangéeMarges de recul latérales des habitations jumelées et en rangéeMarges de recul latérales des habitations jumelées et en rangée    

Sous réserve des dispositions indiquées au cahier des spécifications, les marges de recul 

latérales pour les habitations jumelées et en rangée sont applicables à chaque extrémité du 

bâtiment jumelé ou de la rangée, selon le cas. 

11.2.4.11.2.4.11.2.4.11.2.4. Marge de recul latérale dans le cas d’un terrain d’angleMarge de recul latérale dans le cas d’un terrain d’angleMarge de recul latérale dans le cas d’un terrain d’angleMarge de recul latérale dans le cas d’un terrain d’angle    

Dans le cas d'un terrain d'angle, la marge de recul avant se substitue à la marge de recul 

latérale adjacente à la rue. 

11.2.5.11.2.5.11.2.5.11.2.5. Marge de recul arrière dans le cas d’un terrain transversalMarge de recul arrière dans le cas d’un terrain transversalMarge de recul arrière dans le cas d’un terrain transversalMarge de recul arrière dans le cas d’un terrain transversal    

Dans le cas d'un terrain transversal, la marge de recul arrière se mesure de la façon 

suivante: la marge de recul avant adjacente auquel s'ajoute la moitié de la distance de la 

marge de recul arrière applicable. 

 

 

Modifié: Règl. no 
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11.2.6.11.2.6.11.2.6.11.2.6. Marge de recul latérale dans le cas d'un terrain parallélogrammeMarge de recul latérale dans le cas d'un terrain parallélogrammeMarge de recul latérale dans le cas d'un terrain parallélogrammeMarge de recul latérale dans le cas d'un terrain parallélogramme    

Dans le cas d'un terrain parallélogramme (les lignes latérales du terrain forme un angle 

d'environ 45 degrés par rapport à la ligne de rue), la marge de recul latérale du bâtiment 

principal peut être de 1 mètre à partir du coin du bâtiment pourvu que la distance entre le 

deuxième coin du bâtiment et cette même ligne latérale permette de respecter la marge 

latérale prescrite au cahier des spécifications en calculant une moyenne entre les deux 

distances (voir le croquis ci-dessous). 

CCCCROQUIS ROQUIS ROQUIS ROQUIS 27272727    ::::    MMMMARGE DE RECUL LATÉRAARGE DE RECUL LATÉRAARGE DE RECUL LATÉRAARGE DE RECUL LATÉRALE DANS LE CAS DLE DANS LE CAS DLE DANS LE CAS DLE DANS LE CAS D''''UN TERRAIN PARUN TERRAIN PARUN TERRAIN PARUN TERRAIN PARAAAALLÉLOGRAMMELLÉLOGRAMMELLÉLOGRAMMELLÉLOGRAMME    

 

À titre d'exemple, si la marge prescrite est de 2 mètres (M = 2 mètres) et la somme des 

marges prescrites de 8 mètres (M' = 6 mètres), alors : 

m1 = un mètre et m2 = 3 mètres pour un moyenne de 2 mètres tel que prescrit ((1+3) / 2) 

m1 = un mètre  et m3 = 11 mètres pour une moyenne de 6 mètres tel que prescrit ((1+11)/2) 
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11.2.7.11.2.7.11.2.7.11.2.7. Superficie Superficie Superficie Superficie au sol au sol au sol au sol minimaleminimaleminimaleminimale    

Dispositions générales 

Tout bâtiment principal doit avoir une superficie au sol d’au moins 40 mètres carrés. Cette 

superficie est portée à 65 mètres carrés pour les habitations d'un étage. Au fin d'application 

de cet article, les garages intégrés ou attenant et les abris d'auto sont exclus du calcul de la 

superficie. 

Bâtiments d'utilité publique et bâtiments temporaires 

Pour les bâtiments d’utilité publique ainsi que ceux reliés aux usages de télécommunication, 

la superficie minimale à respecter est de 30 mètres carrés. 

Pour les bâtiments temporaires tels que les refuges, les camps de chasse et les camps pour 

fins de piégeage, la superficie maximale à respecter est de 20 mètres carrés. 

11.2.8.11.2.8.11.2.8.11.2.8. Façade et profondeur minimaleFaçade et profondeur minimaleFaçade et profondeur minimaleFaçade et profondeur minimale    

Dispositions générales 

Tout bâtiment principal doit avoir une façade d'au moins 6,5 mètres et une profondeur d'au 

moins 6 mètres. Le présent article ne s’applique pas dans le cas des abris, abris forestiers, 

refuges, camps de chasse, camps pour fins de piégeage, casse-croûte, cabane à sucre et 

des bâtiments d’utilité publique. 

Habitations unifamiliales jumelées ou en rangée 

Malgré le paragraphe précédent, la dimension relative à la façade est de 5 mètres dans le 

cas d'habitations unifamiliales jumelées ou en rangées et la profondeur doit être d’au moins 

6 mètres.   

11.2.9.11.2.9.11.2.9.11.2.9. Hauteur maximaleHauteur maximaleHauteur maximaleHauteur maximale    

Sous réserve de dispositions particulières, les hauteurs maximales prescrites à ce règlement 

ne s'appliquent pas aux édifices du culte, aux silos à grains et à toute autre structure agricole 

comparable, aux cheminées, aux tours et antennes de radiodiffusion, de télédiffusion et de 

télécommunication, ainsi qu'à toute structure érigée sur le toit d'un bâtiment et occupant 

moins de 10 % de la superficie du toit. 
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11.2.10.11.2.10.11.2.10.11.2.10. Nombre de bâtiments principaux par terrainNombre de bâtiments principaux par terrainNombre de bâtiments principaux par terrainNombre de bâtiments principaux par terrain    

Un seul bâtiment principal peut être érigé sur un terrain, sauf dans les cas suivants : 

1. il s’agit d’un complexe immobilier regroupant plus d’un bâtiment principal mais 

constituant un projet d’ensemble tel que visé à la section 11.8; 

2. dans les cas prescrits à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(L.R.Q., c. P-41.1); 

11.3.11.3.11.3.11.3. NNNNORMES DORMES DORMES DORMES D’’’’IMPLANTATIONS PARTICIMPLANTATIONS PARTICIMPLANTATIONS PARTICIMPLANTATIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À ULIÈRES RELATIVES À ULIÈRES RELATIVES À ULIÈRES RELATIVES À LA MARGE DE RECUL AVLA MARGE DE RECUL AVLA MARGE DE RECUL AVLA MARGE DE RECUL AVANTANTANTANT    

11.3.1.11.3.1.11.3.1.11.3.1. Implantation entre deuxImplantation entre deuxImplantation entre deuxImplantation entre deux    bâtiments principaux existantsbâtiments principaux existantsbâtiments principaux existantsbâtiments principaux existants    

Lorsqu'un bâtiment principal est implanté sur un terrain situé entre 2 bâtiments principaux 

existants dont au moins l'un d'entre eux a une marge de recul avant inférieure à la marge 

prescrite, la marge de recul avant minimale du bâtiment à implanter est égale à la moyenne 

des marges des bâtiments existants (voir le croquis ci-dessous). 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS    28282828    ::::    IIIIMPLANTATION ENTRE DEMPLANTATION ENTRE DEMPLANTATION ENTRE DEMPLANTATION ENTRE DEUX BÂTIMENTS PRINCIPUX BÂTIMENTS PRINCIPUX BÂTIMENTS PRINCIPUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX EXISTANTSAUX EXISTANTSAUX EXISTANTSAUX EXISTANTS    

 

 

 

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    189    
 

 

11.3.2.11.3.2.11.3.2.11.3.2. Implantation à la suite du dernier bâtiment principal existantImplantation à la suite du dernier bâtiment principal existantImplantation à la suite du dernier bâtiment principal existantImplantation à la suite du dernier bâtiment principal existant    

La marge de recul avant de tout bâtiment principal implanté à la suite du dernier bâtiment 

principal existant sur une rue est celle prescrite au cahier des spécifications.  Toutefois, 

lorsque les deux susdits bâtiments ne sont pas éloignés l'un de l'autre de plus de 12 mètres 

et que la marge de recul avant du bâtiment existant est inférieure à celle prescrite, la marge 

de recul avant du bâtiment à ériger est réduite de telle sorte que la différence entre les 

marges de recul avant des 2 bâtiments ne soit que de 1,50 mètre, (voir le croquis  ci-

dessous). 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS        29292929    ::::    IIIIMPLANTATION A LMPLANTATION A LMPLANTATION A LMPLANTATION A LA SUITE DU DERNIER BA SUITE DU DERNIER BA SUITE DU DERNIER BA SUITE DU DERNIER BATIMENT PRINCIPAL EXATIMENT PRINCIPAL EXATIMENT PRINCIPAL EXATIMENT PRINCIPAL EXISTANTISTANTISTANTISTANT    

    

 

11.4.11.4.11.4.11.4. NNNNORMES ORMES ORMES ORMES PARTICULIERES PARTICULIERES PARTICULIERES PARTICULIERES RELATIVES AUX HABITARELATIVES AUX HABITARELATIVES AUX HABITARELATIVES AUX HABITATIONS EN RANGEETIONS EN RANGEETIONS EN RANGEETIONS EN RANGEE    

Une servitude d’une largeur minimale de 5,0 mètres libre de toute construction, clôture ou haie doit être 

maintenue le long de la ligne arrière des terrains et doit communiquer avec d’autres servitudes de 

même largeur donnant accès à une rue longeant les bâtiments. Un stationnement commun aux unités 

d’habitation peut tenir lieu de servitude de passage.  

Aucune servitude n’est toutefois requise s’il existe à chaque bâtiment un passage entre la cour avant et 

la cour arrière d’une largeur minimale de 2,5 mètres. 
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11.5.11.5.11.5.11.5. NNNNORMES PARTICULIÈRES ORMES PARTICULIÈRES ORMES PARTICULIÈRES ORMES PARTICULIÈRES RELATIVES AUX MAISONRELATIVES AUX MAISONRELATIVES AUX MAISONRELATIVES AUX MAISONS MOBILES OU UNIMODUS MOBILES OU UNIMODUS MOBILES OU UNIMODUS MOBILES OU UNIMODULAIRLAIRLAIRLAIRESESESES    

11.5.1.11.5.1.11.5.1.11.5.1. GénéralitésGénéralitésGénéralitésGénéralités    

En tout temps, les maisons mobiles doivent être considérées comme des bâtiments 

principaux d’habitation, sauf celles installées temporairement sur un chantier de construction 

ou pour des fins d’études et de recherche. 

11.5.2.11.5.2.11.5.2.11.5.2. Règles minimales d’implRègles minimales d’implRègles minimales d’implRègles minimales d’implantationantationantationantation    

L’implantation de maisons mobiles est autorisée uniquement à l’intérieur des périmètres 

d’urbanisation dans les zones créées à cette fin. Elle doit être implantée perpendiculairement 

à la rue. 

Les marges minimales d'implantation et le coefficient d'occupation du sol sont ceux prescrits 

au cahier des spécifications. 

11.5.3.11.5.3.11.5.3.11.5.3. PlatePlatePlatePlate----formeformeformeforme    

Une plate-forme recouverte d'asphalte ou de gravier tassé doit être aménagée 

préalablement à l'installation. Cette plate-forme doit être égouttée ou drainée et nivelée pour 

éviter tout écoulement d’eau sous la maison mobile. Des ancrages doivent être prévus à tous 

les angles de la plate-forme. 

11.5.4.11.5.4.11.5.4.11.5.4. Dispositif d'accrochage pour le transport Dispositif d'accrochage pour le transport Dispositif d'accrochage pour le transport Dispositif d'accrochage pour le transport     

Tout dispositif d'accrochage pour le transport d'une maison mobile doit être enlevé dans un 

délai de 30 jours suivant son installation. 

11.5.5.11.5.5.11.5.5.11.5.5. FondationFondationFondationFondation    

Aucun autre type d'assise que la ceinture de vide technique n'est permise pour l'installation 

d'une maison mobile ou unimodulaire. 

11.5.6.11.5.6.11.5.6.11.5.6. Ceinture de vide technique (espace fermé sous la maison mobile)Ceinture de vide technique (espace fermé sous la maison mobile)Ceinture de vide technique (espace fermé sous la maison mobile)Ceinture de vide technique (espace fermé sous la maison mobile)    

L'espace entre la maison mobile et le sol doit être fermé dans un délai de 30 jours suivant 

son installation avec des matériaux conformes avec les normes du Code national du 

bâtiment et s’harmonisant avec le revêtement extérieur de la maison mobile. 

Un panneau amovible d'au moins un mètre de largeur et de 60 centimètres (0,6 mètre) de 

hauteur doit être installé dans ladite ceinture de vide technique afin de permettre aux 

conduites d'aqueduc et d'égouts. 
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11.5.7.11.5.7.11.5.7.11.5.7. Hauteur de la ceinture de vide technique et de la jupeHauteur de la ceinture de vide technique et de la jupeHauteur de la ceinture de vide technique et de la jupeHauteur de la ceinture de vide technique et de la jupe    

Le blocage doit être calculé de façon à ce que la jupe n'excède pas 0,9 mètre (3 pieds) de 

haut pour les terrains en pente et de 0,77 mètre (30 pouces) pour les terrains sans pente. La 

hauteur normale de la jupe est de 0,60 mètre (2 pieds). 

11.5.8.11.5.8.11.5.8.11.5.8. Finition de la jupeFinition de la jupeFinition de la jupeFinition de la jupe    

La finition extérieur de la jupe doit être faite dans les 30 jours suivant l'installation de la 

maison mobile ou de la maison unimodulaire. De plus, les matériaux de finition devront être 

équivalents à ceux du bâtiment principal et conformes à l'article 8.4. 

11.5.9.11.5.9.11.5.9.11.5.9. Normes particulières pour les chevronsNormes particulières pour les chevronsNormes particulières pour les chevronsNormes particulières pour les chevrons    

La hauteur des chevrons du double toit pour les maisons mobiles peut dépasser la hauteur 

maximum de 3,5 mètres à la condition qu'elle réponde aux normes suivantes : 

1. les chevrons ne pourront pas dépasser une pente supérieur à 35 % (4/12); 

2. les frises ne pourront pas avoir plus de 30 centimètres de dépassement des murs 

extérieurs des maisons mobiles. 

11.5.10.11.5.10.11.5.10.11.5.10. Superficie au sol minimale, façade et profondeur minimaleSuperficie au sol minimale, façade et profondeur minimaleSuperficie au sol minimale, façade et profondeur minimaleSuperficie au sol minimale, façade et profondeur minimale    

La largeur et la superficie maximale de la maison mobile, incluant tout agrandissement, 

annexe ou verrière est déterminée en fonction des dimensions du terrain selon les modalités 

suivantes :  

 

 

Largeur de la façade du terrain Largeur maximale de la maison mobile

Moins de 16 mètres (52,5 pi) 8 mètres (26,3 pi)

16 mètres et plus (52,5 pi) 10 mètres (32,8 pi)

Superficie du terrain Superficie maximale de la maison mobile

Moins de 500 mètres carrés (5 382 pi2) 103 mètres carrés (1 109 pi2)

500 mètres carrés et plus (5 382 pi2) 125 mètres carrés (1 346 pi2)
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11.5.11.11.5.11.11.5.11.11.5.11. Agrandissement de la maison mobileAgrandissement de la maison mobileAgrandissement de la maison mobileAgrandissement de la maison mobile    

En aucun cas, une maison mobile ou une maison unimodulaire ne peut être agrandie au delà 

des dimensions maximum prescrite précédemment et aucun étage ne peut être ajouté. 

11.5.12.11.5.12.11.5.12.11.5.12. Réservoir combustibleRéservoir combustibleRéservoir combustibleRéservoir combustible    

Un réservoir ou une bouteille de combustible d'une maison mobile doit être situé dans la cour 

arrière et doit être entièrement caché par un écran architectural ou végétal dont l'opacité est 

supérieure à 75 %. 

11.5.13.11.5.13.11.5.13.11.5.13. Galerie ou patioGalerie ou patioGalerie ou patioGalerie ou patio    

La superficie maximale totale pour la construction de galeries ou de patios est de 18,5 m2 

(200 pi2) par propriété.   

Une galerie ou un patio ne doit pas excéder une largeur de 3,05 mètres (10 pieds) et doit 

être localisé à plus de 1,22 mètres (4 pieds) des lignes latérales et arrière du terrain. 

Toutes les terrasses et trottoirs de bois qui ont une élévation de moins de 30 cm (1 pied) du 

sol, ne sont pas considérés dans la superficie maximum. 

Leur localisation est permise seulement dans les cours arrières et latérales et leur finition 

extérieure doit être conforme aux matériaux permis dans ce règlement. 

11.5.14.11.5.14.11.5.14.11.5.14. Clôture, mur et haieClôture, mur et haieClôture, mur et haieClôture, mur et haie    

La hauteur maximum d’une clôture, mur et haie est de 0,9 mètre (3 pieds) dans les cours 

avant et de 1,5 mètres (5 pieds) dans les cours latérales et arrières. 

La cour avant se calcule sur une profondeur de 6,1 mètres (20 pieds) à partir de la ligne de 

rue. Cependant, sous réserve des dispositions relatives au triangle de visibilité, toute clôture, 

mur et haie doivent être implantés à plus d’un mètre (3 pieds et 3 pouces) d’une ligne de rue 

et à plus de 2 mètres (6 pieds et 6 pouces) d’une borne fontaine. 

La hauteur maximum de cette construction se calcule du niveau moyen du sol où elle est 

implantée jusqu’au point le plus élevé. 

Les matériaux utilisés doivent êtres conformes à ce règlement. 
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11.5.15.11.5.15.11.5.15.11.5.15. Corde à lingeCorde à lingeCorde à lingeCorde à linge    

Une seule corde à linge doit être implantée dans les cours  latérales ou la cour arrière et elle 

doit être dirigée vers la cour arrière. 

11.5.16.11.5.16.11.5.16.11.5.16. Bâtiment complémentaire à une maison mobileBâtiment complémentaire à une maison mobileBâtiment complémentaire à une maison mobileBâtiment complémentaire à une maison mobile    

Nombre et type de bâtiment complémentaire autorisé 

� Les types de bâtiment complémentaire autorisés sont les suivants : garage, remise, 

remise à bois ou serre domestique; 

� Trois bâtiments complémentaires sont permis par terrain. Toutefois un seul garage 

ou une seule remise est autorisé par terrain. 

Localisation 

� Le bâtiment complémentaire est permis seulement dans les cours arrières et 

latérales. 

� Il doit obligatoirement être localisé à 1,22 mètres (4 pieds) de la ligne arrière et à au 

moins 0,9 mètre (3 pieds) de la ligne latérale. 

� Un espace minimal de 1,22 mètres (4 pieds) doit être laissé libre entre la remise et 

la maison mobile ou unimodulaire. 

Superficie maximale 

La superficie maximale est déterminée en fonction de la superficie du terrain selon les 

modalités suivantes : 

� Pour un terrain de moins de 500 mètres carrés (5 382 pi2) : 22,3 m2 (240 pi2); 

� Pour un terrain de 500 mètres carrés et plus : 26 m2 (280 pi2).  

Hauteur maximale 

La hauteur maximale du bâtiment complémentaire ne doit pas excéder celle du bâtiment 

principal et ce, jusqu'à concurrence de 4,11 m (13 pieds et 6 pouces) dans la partie la plus 

élevée. 

Finition 

La finition du bâtiment complémentaire doit être conforme à la section 8.4. 
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11.6.11.6.11.6.11.6. DDDDISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVES A UN POSTE DS A UN POSTE DS A UN POSTE DS A UN POSTE D’’’’ESSENCEESSENCEESSENCEESSENCE    ((((STATIONSTATIONSTATIONSTATION----SERVICESERVICESERVICESERVICE))))    

11.6.1.11.6.1.11.6.1.11.6.1. Façade et superficie minimalesFaçade et superficie minimalesFaçade et superficie minimalesFaçade et superficie minimales    

Tout poste d'essence doit avoir une façade d'au moins 6 mètres et une superficie d'au moins 

21 mètres carrés. 

Les normes prescrites au paragraphe précédent sont respectivement portées à 12 mètres et 

à 74 mètres carrés dans le cas où un usage, tels: un dépanneur, un lave-auto ou une baie de 

service, est conjointement exercé avec le poste d'essence. 

11.6.2.11.6.2.11.6.2.11.6.2. Usage prohibéUsage prohibéUsage prohibéUsage prohibé    

Tout usage autre que ceux afférents aux postes d'essence (station-service) ou aux 

dépanneurs, lave-auto et baie de service (conjointement tenus avec un poste d'essence) tel 

que défini au chapitre 2, est prohibé à l'intérieur de tels établissements et ce, sans égard aux 

usages autorisés dans la zone où ils sont situés. 

11.6.3.11.6.3.11.6.3.11.6.3. Normes d’implantation généralesNormes d’implantation généralesNormes d’implantation généralesNormes d’implantation générales    

Tout poste d'essence ainsi que tout dépanneur, lave-auto et baie(s) de service 

(conjointement tenus avec un poste d'essence) doivent respecter les normes d'implantation 

suivantes: 

1. la marge de recul avant minimale est de 12 mètres, sauf si la marge de recul avant 

prescrite pour la zone est plus sévère. Dans ce cas, la marge de recul la plus sévère 

s'applique; 

2. la marge de recul latérale minimale est de 4,50 mètres; 

3. la marge de recul arrière minimale est de 4,50 mètres. 

11.6.4.11.6.4.11.6.4.11.6.4. Normes d’implantation particulièresNormes d’implantation particulièresNormes d’implantation particulièresNormes d’implantation particulières    

Marquise 

Une marquise peut être implantée dans la cour avant, à la condition qu'un espace de 3 

mètres demeure libre entre l'extrémité de celle-ci et la ligne de rue. 
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Unité de distribution 

Les unités de distribution d'essence peuvent être implantées dans les cours avant et 

latérales, à la condition qu'aucune de leurs parties ne soit située: 

1. à une distance inférieure à 6 mètres de toute ligne de rue; 

2. à une distance inférieure à 4,50 mètres d'une ligne latérale de terrain qui n'est pas 

adjacente à une rue. 

11.6.5.11.6.5.11.6.5.11.6.5. StationnementStationnementStationnementStationnement    

Le nombre minimal de cases de stationnement requises varie selon la typologie du poste 

d'essence, le tout tel qu'établi par le tableau ci-dessous: 

TTTTABLEAUABLEAUABLEAUABLEAU        3333::::    NNNNOMBRE MINIMAL DE CASOMBRE MINIMAL DE CASOMBRE MINIMAL DE CASOMBRE MINIMAL DE CASE DE STATIE DE STATIE DE STATIE DE STATIONNEMENT SELON LA TYONNEMENT SELON LA TYONNEMENT SELON LA TYONNEMENT SELON LA TYPOLOGIE DU POSTE DPOLOGIE DU POSTE DPOLOGIE DU POSTE DPOLOGIE DU POSTE D’’’’ESSENCEESSENCEESSENCEESSENCE    

Typologie du poste d'essence Nombre minimal de cases requises

Poste d'essence 3 cases de stationnement

Poste d'essence avec baie(s) de service
6 cases pour une baie de service plus 2 cases pour 
chaque baie de service additionnelle à la première

Poste d'essence avec lave-auto 4 cases de stationnement
Poste d'essence avec dépanneur 10 cases de stationnement

Poste d'essence avec baie(s) de service et lave-
auto

8 cases pour une baie de service plus 2 cases pour 
chaque baie de service additionnelle à la première.

Poste d'essence avec baie(s) de service et 
dépanneur

15 cases pour une baie de service plus 2 cases 
pour chaque baie de service additionnelle à la 
première.

Poste d'essence avec lave-auto et dépanneur 12 cases

Poste d'essence avec baie(s) de service, lave-auto 
et dépanneur

16 cases pour une baie de service plus 2 cases 
pour chaque baie de service additionnelle à la 
première.  

11.6.6.11.6.6.11.6.6.11.6.6. Allée d’accèsAllée d’accèsAllée d’accèsAllée d’accès    

Toute allée d'accès à un poste d'essence doit respecter les normes suivantes (voir le croquis 

30 ci-après): 

1. un maximum de 2 allées d'accès par rue est autorisé; 

2. la largeur maximale d'une allée d'accès double est de 11 mètres; 
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3. une distance minimale de 7 mètres doit être observée entre 2 allées d'accès sises sur le 

même terrain; 

4. une distance minimale de 3 mètres doit être observée entre une allée d'accès et la ligne 

séparatrice du terrain; 

5. une distance minimale de 15 mètres doit être observée entre une allée d'accès et une 

intersection; 

6. les dispositions de l'article 15.2.7 sont respectées. 

11.6.7.11.6.7.11.6.7.11.6.7. Aménagement de la cour avantAménagement de la cour avantAménagement de la cour avantAménagement de la cour avant    

Dans la cour avant, une bande de terrain de 12 mètres, calculée à partir de la ligne de rue, 

doit être laissée libre de toute construction, à l'exception de: 

1. la marquise, ainsi que toute structure destinée à supporter celle-ci; 

2. les unités de distribution d’essence; 

3. un kiosque entièrement localisé sur l'îlot des unités de distribution; 

4. les enseignes et poteaux d’éclairage; 

5. les arbres, arbustes, haies et autres aménagements paysagers tels que prescrits à la 

section 14.2, notamment aux articles 14.2.5 et 14.2.6 en faisant  les adaptations 

nécessaires. 

CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS        33330000    ::::    DDDDIMENSION DES ALLEES IMENSION DES ALLEES IMENSION DES ALLEES IMENSION DES ALLEES DDDD’’’’ACCES A UN POSTE DACCES A UN POSTE DACCES A UN POSTE DACCES A UN POSTE D’’’’ESSENCEESSENCEESSENCEESSENCE    
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11.6.8.11.6.8.11.6.8.11.6.8. Ravitaillement auRavitaillement auRavitaillement auRavitaillement au----dessus de la voie publiquedessus de la voie publiquedessus de la voie publiquedessus de la voie publique    

Il est interdit de ravitailler les véhicules moteurs à l'aide de tuyaux, boyaux et autres 

dispositifs suspendus et extensibles au-dessus de la voie publique. 

11.6.9.11.6.9.11.6.9.11.6.9. Entrée distincte Entrée distincte Entrée distincte Entrée distincte pour un dépanneurpour un dépanneurpour un dépanneurpour un dépanneur    

Tout dépanneur doit posséder une entrée distincte d'une baie de service et d'un lave-auto. 

Tout dépanneur doit être séparé d'une baie de service et d'un lave-auto par un mur constitué 

ou recouvert d'un matériau ignifuge ayant une résistance au feu d'au moins une heure. 

11.6.10.11.6.10.11.6.10.11.6.10. Architecture Architecture Architecture Architecture de la marquisede la marquisede la marquisede la marquise    

Tout toit complémentaire ou marquise, attenant ou isolé du bâtiment principal, doit être 

horizontal. 

11.6.11.11.6.11.11.6.11.11.6.11. EntreposageEntreposageEntreposageEntreposage    

Aucun entreposage, même temporaire, de matériaux quelconques ou de pièces de 

véhicules-moteurs n'est autorisé à l'extérieur du bâtiment principal. 

11.6.12.11.6.12.11.6.12.11.6.12. Réservoir d’essenceRéservoir d’essenceRéservoir d’essenceRéservoir d’essence    

L’essence doit être emmagasinée dans des réservoirs souterrains, lesquels ne doivent pas 

être situés en dessous d’un bâtiment ; en outre, il est interdit de garder plus de quatre litres 

d’essence à l’intérieur du bâtiment principal. 
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11.7.11.7.11.7.11.7. DDDDISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVES À UN TERRAIN DE CAS À UN TERRAIN DE CAS À UN TERRAIN DE CAS À UN TERRAIN DE CAMPINGMPINGMPINGMPING    

11.7.1.11.7.1.11.7.1.11.7.1. Normes générales d'Normes générales d'Normes générales d'Normes générales d'aménagement d'un terrain de campingaménagement d'un terrain de campingaménagement d'un terrain de campingaménagement d'un terrain de camping    

L'usage « Terrain de camping » appartenant à la classe d'usages Rc «Récréation et 

hébergement touristique», ne peut être exercé que dans les zones où il est autorisé et à la 

condition de satisfaire aux dispositions suivantes : 

1. le terrain de camping correspond à la définition qui en est faite au chapitre 2; 

2. le terrain de camping est aménagé sur un terrain d'une superficie minimale de 6 000 

mètres carrés; 

3. le terrain est situé à une distance minimale de 100 mètres de tout terrain où est exercé 

un usage du groupe d’usages Habitation (H). 

11.7.2.11.7.2.11.7.2.11.7.2. Bâtiments, constructions et activités complémentaires au campingBâtiments, constructions et activités complémentaires au campingBâtiments, constructions et activités complémentaires au campingBâtiments, constructions et activités complémentaires au camping 

Un terrain de camping doit minimalement comporter les bâtiments ou constructions suivants : 

� bâtiment d’accueil et de perception; 

� bâtiment sanitaire comprenant tous les services suivants : toilettes, douches, 

laveuses. 

11.7.3.11.7.3.11.7.3.11.7.3. Bâtiments, constructions et activitésBâtiments, constructions et activitésBâtiments, constructions et activitésBâtiments, constructions et activités    complémentaires au campingcomplémentaires au campingcomplémentaires au campingcomplémentaires au camping    

Outre les bâtiments et constructions mentionnés à l’article 11.7.2, seuls les bâtiments, 

constructions et activités suivants sont autorisés dans les limites d’un camping, en dehors 

des emplacements, à titre d’activités complémentaires au camping et de services de base 

aux campeurs : 

� cabine téléphonique; 

� plage ou piscine; 

� rampe de mise à l’eau et quai; 

� location d’embarcation; 

� jeux pour enfants; 

� aires de jeux pour adultes (tennis, volley-ball, croquet, etc.); 

� centre communautaire, abri communautaire et abri cuisine; 

� casse-croûte et dépanneur; 
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� amphithéâtre; 

� aires de pique-nique; 

� stationnements pour visiteurs; 

� une seule résidence unifamiliale par terrain de camping. 

En aucun moment, l’implantation de constructions permanentes ne sera autorisée sur le 

terrain de camping à l’exception des bâtiments et constructions mentionnés précédemment. 

Les quais et rampes de mise à l’eau doivent être conformes aux dispositions du présent 

règlement et à celles des lois et règlements des autres autorités gouvernementales. 

Le traitement des eaux usées et le captage des eaux souterraines des emplacements 

doivent être faits en conformité avec la Loi sur la qualité de l’environnement et les 

règlements s’y rapportant. 

11.7.4.11.7.4.11.7.4.11.7.4. Nombre minimal d’emplacementsNombre minimal d’emplacementsNombre minimal d’emplacementsNombre minimal d’emplacements    

Un terrain de camping doit minimalement comporter 15 emplacements. 

11.7.5.11.7.5.11.7.5.11.7.5. Dimensions minimales des emplacementsDimensions minimales des emplacementsDimensions minimales des emplacementsDimensions minimales des emplacements    

Les emplacements doivent avoir une dimension minimale de 140 mètres carrés et une 

largeur minimale de 8 mètres. 

11.7.6.11.7.6.11.7.6.11.7.6. Normes d’implantation par emplacementNormes d’implantation par emplacementNormes d’implantation par emplacementNormes d’implantation par emplacement    

Une marge minimale de 2 mètres doit être conservée entre la limite de l’emplacement et la 

localisation de tout équipement de camping. 

Une marge de 1 mètre doit être conservée le long de la limite de tout emplacement à 

l’intérieur de laquelle aucune construction n’est autorisée. 

11.7.7.11.7.7.11.7.7.11.7.7. Constructions autorisées par emplacement selon le type d’équipementConstructions autorisées par emplacement selon le type d’équipementConstructions autorisées par emplacement selon le type d’équipementConstructions autorisées par emplacement selon le type d’équipement    

Seules les constructions suivantes sont autorisées par emplacement destiné aux 

équipements de camping : 

1. une seule plate-forme placée le long de l’équipement et ayant une longueur maximale 

égale à celle de l’équipement et une largeur maximale de 2,5 mètres. Elle peut être 

munie d’un toit et d’une moustiquaire; 
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2.  une remise ou cabanon de type préfabriqué ou démontable, d’une superficie maximale 

de 10 mètres carrés et d’une hauteur maximale de 3 mètres. Cette construction étant 

complémentaire à la tente-roulotte, la roulotte, l’autocaravane ou l’habitation 

transportable, elle doit être enlevée de l’emplacement au même moment où la tente-

roulotte, la roulotte, l’autocaravane ou l’habitation transportable quitte ledit 

emplacement.  

Les éléments mentionnés aux paragraphes 1o et 2o du premier alinéa ne doivent pas être 

installés sur fondation permanente car ils doivent pouvoir être déplacés. 

L’aménagement d’un seul foyer extérieur ou d’une seule aire de feu de camp est autorisé par 

emplacement. 

11.8.11.8.11.8.11.8. DDDDISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVES AUX OPÉRATIONS DS AUX OPÉRATIONS DS AUX OPÉRATIONS DS AUX OPÉRATIONS D’’’’ENSEMBLEENSEMBLEENSEMBLEENSEMBLE    

11.8.1.11.8.1.11.8.1.11.8.1. Dispositions généralesDispositions généralesDispositions généralesDispositions générales    

Les dispositions générales de la présente section s’appliquent à toutes les classes d’usages 

visées par les opérations d’ensemble. À moins de spécifications contraires, toutes les autres 

dispositions du règlement s’appliquent.  

11.8.2.11.8.2.11.8.2.11.8.2. Marge de reculMarge de reculMarge de reculMarge de recul    

La marge de recul avant prescrite au cahier des spécifications de la zone visée par le projet 

d’opération d’ensemble, de même que les marges de recul latérales et arrière tel que 

spécifiées au présent règlement s’appliquent à l’ensemble du projet et non à chacun des 

bâtiments. 

11.8.3.11.8.3.11.8.3.11.8.3. Hauteur et coefficient d’emprise au solHauteur et coefficient d’emprise au solHauteur et coefficient d’emprise au solHauteur et coefficient d’emprise au sol    

La hauteur de chacun des bâtiments est fixée selon les dispositions indiquées au cahier des 

spécifications de la zone visée par le projet d’opération d’ensemble. 

Le coefficient d’emprise au sol maximum indiqué au cahier des spécifications de la zone 

visée par le projet d’opération d’ensemble s’applique à l’ensemble du projet, et à chacune 

des phases lors de la réalisation d’un projet par phases successives. 

11.8.4.11.8.4.11.8.4.11.8.4. Implantation des bImplantation des bImplantation des bImplantation des bâtimentâtimentâtimentâtimentssss    complémentairecomplémentairecomplémentairecomplémentairessss    

L’implantation des bâtiments complémentaires doit respecter les marges de recul établies 

pour l’opération d’ensemble.  
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11.8.5.11.8.5.11.8.5.11.8.5. AménagemAménagemAménagemAménagement du terrainent du terrainent du terrainent du terrain    

L’aménagement du terrain favorise l’usage communautaire du stationnement, du réseau 

piétonnier, des accès aux bâtiments et des espaces verts. L’aménagement du terrain peut 

comporter une ou plusieurs rues privées. 

11.8.6.11.8.6.11.8.6.11.8.6. Aires de stationnementAires de stationnementAires de stationnementAires de stationnement    

Les aires de stationnement pourront être communautaires et devront respecter les conditions 

suivantes :  

1. l’usage, la propriété et l’entretien relèvent des copropriétaires du projet d’ensemble;  

2. les copropriétaires s’engagent par voie de servitude enregistrée à maintenir l’usage, la 

propriété et l’entretien aux bénéfices des copropriétaires desservis par les aires de 

stationnement communes. 

11.8.7.11.8.7.11.8.7.11.8.7. Propriété des espaces extérieursPropriété des espaces extérieursPropriété des espaces extérieursPropriété des espaces extérieurs    

Les espaces extérieurs sont :  

1. soit détenus en copropriété, incluant les rues privées, et relèvent du conseil 

d’administration des copropriétaires pour ce qui est de leur aménagement et leur 

entretien;  

2. soit de propriété unique et privée, incluant les rues privées et relèvent de cette propriété 

unique pour ce qui est de leur aménagement et de leur entretien. 

11.8.8.11.8.8.11.8.8.11.8.8. Aire de séjour extérieureAire de séjour extérieureAire de séjour extérieureAire de séjour extérieure    

Dans le cas de projets résidentiels, une aire de séjour extérieure peut être d’usage exclusif, 

pourvu que cette aire soit adjacente à l’unité de logement desservie et qu’elle soit localisée à 

l’extérieur des marges de recul applicables à l’ensemble du projet d’ensemble. 

11.8.9.11.8.9.11.8.9.11.8.9. Morcellement d’une opération d’ensembleMorcellement d’une opération d’ensembleMorcellement d’une opération d’ensembleMorcellement d’une opération d’ensemble    

Le morcellement d’une opération d’ensemble ne peut être autorisée que si chacune des 

nouvelles propriétés ainsi créées, incluant la superficie de terrain et les conditions 

d’implantation du bâtiment rencontrent toutes les dispositions des règlements d’urbanisme 

(zonage, lotissement et construction) comme s’il avait été conçu et érigé selon ces 

règlements.  

Ce morcellement ne doit pas avoir pour effet de créer une situation où un bâtiment serait 

enclavé ou de rendre le résiduel du projet d’ensemble non-conforme. 
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11.8.10.11.8.10.11.8.10.11.8.10. Identification des servitudesIdentification des servitudesIdentification des servitudesIdentification des servitudes    

Les plans déposés lors de la demande du permis de construction devront indiquer toutes les 

servitudes prévues et nécessaires pour l’alimentation en services d’électricité, téléphone et 

câble et toute autre servitude relative à des droits de passage.  

11.9.11.9.11.9.11.9. DDDDISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVEISPOSITIONS RELATIVES AUX CHENILSS AUX CHENILSS AUX CHENILSS AUX CHENILS    

11.9.1.11.9.1.11.9.1.11.9.1. Localisation de l'usageLocalisation de l'usageLocalisation de l'usageLocalisation de l'usage    

Les chenils, fourrières ou élevages de chiens appartenant à la classe d'usages AF 

"Agroforesterie et forestière" ne sont autorisé que dans les zones à vocation dominante 

Forestière. 

Tout chenil, fourrière ou élevage de chiens doit être localisé selon les distances minimales 

suivantes: 

1. 20 mètres ou plus de toute ligne de terrain; 

2. 30 mètres ou plus d'une ligne de rue; 

3. 90 mètres ou plus de tout bâtiment appartenant au groupe d'usage Habitation autre 

qu'une habitation unifamiliale isolée où pourrait résider le propriétaire de l'élevage; 

4. 30 mètres d'un cours d'eau. 

11.9.2.11.9.2.11.9.2.11.9.2. Conditions Conditions Conditions Conditions minimminimminimminimales ales ales ales d'implantationd'implantationd'implantationd'implantation    

Un chenil, fourrière ou élevage de chiens doit respecter les conditions suivantes : 

1. être implanté sur un terrain d'une superficie minimale d'un hectare; 

2. les animaux doivent être gardés dans des bâtiments fermés ou en enclos; 

3. les animaux ne doivent pas pouvoir quitter le bâtiment ou l'enclos et accéder aux 

propriétés voisines. 
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CCCCHAPITRE HAPITRE HAPITRE HAPITRE XIIXIIXIIXII    ::::    UUUUSAGES ET BÂTIMENTS CSAGES ET BÂTIMENTS CSAGES ET BÂTIMENTS CSAGES ET BÂTIMENTS COMPLÉMENTAIRESOMPLÉMENTAIRESOMPLÉMENTAIRESOMPLÉMENTAIRES    

12.12.12.12. UUUUSAGES ET BÂTIMENTS CSAGES ET BÂTIMENTS CSAGES ET BÂTIMENTS CSAGES ET BÂTIMENTS COMPLÉMENTAIRESOMPLÉMENTAIRESOMPLÉMENTAIRESOMPLÉMENTAIRES    

12.1.12.1.12.1.12.1. CCCCHAMP DHAMP DHAMP DHAMP D’’’’APPLICATIONAPPLICATIONAPPLICATIONAPPLICATION    

À moins d’indications contraires, le présent chapitre s'applique à toutes les zones. 

12.2.12.2.12.2.12.2. BBBBÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIRERERERE    SANS BÂTIMENT PRINCISANS BÂTIMENT PRINCISANS BÂTIMENT PRINCISANS BÂTIMENT PRINCIPALPALPALPAL    

Dans toutes les zones, la construction d’un bâtiment complémentaire ne peut être autorisée si aucun 

bâtiment principal n'est implanté sur ledit emplacement. 

12.3.12.3.12.3.12.3. DISPOSITIONS DISPOSITIONS DISPOSITIONS DISPOSITIONS GÉNÉRALEGÉNÉRALEGÉNÉRALEGÉNÉRALES S S S     

Les bâtiments complémentaires sont assujettis aux dispositions générales suivantes : 

1. tout bâtiment complémentaire ne peut servir d'habitation; 

2. un bâtiment complémentaire ne doit pas comporter de sous-sol; 

3. un bâtiment complémentaire doit être implanté à l'extérieur d'une servitude d'utilité publique sauf 

lorsqu'une autorisation écrite du bénéficiaire de la servitude l'autorise; 

4. tout bâtiment complémentaire doit être propre, bien entretenu et ne présenter aucun pièce ou partie 

de bâtiment délabrée ou démantelée. 

12.4.12.4.12.4.12.4. UUUUSAGES COMPLÉMENTAIRESAGES COMPLÉMENTAIRESAGES COMPLÉMENTAIRESAGES COMPLÉMENTAIRES À UN USAGE HABITATS À UN USAGE HABITATS À UN USAGE HABITATS À UN USAGE HABITATIONIONIONION    

12.4.1.12.4.1.12.4.1.12.4.1. Usages autorisésUsages autorisésUsages autorisésUsages autorisés    

Les usages de la classe d’usage Ca sont autorisés comme usage complémentaire à un 

usage habitation pourvu qu’ils respectent les conditions suivantes et qu’un certificat 

d'autorisation ait été délivré : 

1. l’exercice des usages compris dans la classe d'usage Ca est et demeure subordonné, 

en tout temps, à l’exercice de l'usage principal Habitation (H). 

2. toutes les opérations sont tenues dans une partie du bâtiment principal de la classe Ha 

ou Hb mais séparées de tout logement, ou tenues à l’intérieur d’une partie d’un bâtiment 

complémentaire sauf pour un usage de salon de coiffure, salon de beauté, salon 

d'esthétique, gîte du passant et autre usage de même nature où l’usage complémentaire 

Ca ne peut être exercé qu’à l’intérieur de l’habitation; 
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3. un seul usage Ca est autorisé et un seul bâtiment complémentaire est permis par terrain 

pour l’exercice de l’usage Ca, le cas échéant; 

4. seul le résident permanent de l’habitation est autorisé à exercer un usage de la classe 

Ca et il ne doit pas y avoir plus de deux personnes occupées à cet usage, dont le 

résident permanent de l’habitation. Aucun espace ne doit être loué à des fins 

commerciales; 

5. lorsque l'usage est exercé à l'intérieur de l'habitation, la superficie de plancher occupée 

par l’usage Ca ne doit pas excéder 50% de la superficie de chacun des planchers de 

l’habitation utilisés à l'usage Ca. Seuls le rez-de-chaussée ou le sous-sol peuvent 

accueillir les opérations liées à l'usage Ca avec au moins une entrée indépendante de 

l’usage habitation; 

6. lorsque l'usage Ca est exercé dans un bâtiment complémentaire situé sur un terrain à 

l'intérieur du périmètre urbain, la superficie de plancher occupée par l’usage Ca ne doit 

pas excéder 50% la superficie de plancher du bâtiment complémentaire. Si le terrain est 

situé à l'extérieur du périmètre urbain, l'usage Ca peut occuper 100 % du bâtiment 

complémentaire; 

7. aucune marchandise ne doit être exposée ou offerte en vente à l’extérieur d’un bâtiment 

sauf dans les zones à vocation dominante Forestière (F), agricole (A), Récréotouristique 

(RT) ou Maritime (M) où un kiosque saisonnier est autorisé selon les dispositions du 

chapitre 13 ; 

8. l'entreposage extérieur est prohibé sauf dans les zones Forestières (F) et agricole (A) où 

l'entreposage est permis uniquement dans la cour arrière; 

9. l’usage exercé ne doit pas causer de la fumée, de la poussière, des odeurs, de la 

chaleur, des gaz, des éclats de lumière, des vibrations, ni aucun bruit plus intense que 

l’intensité moyenne du bruit de la rue aux limites du terrain; 

10. l'installation d'une enseigne d'identification est autorisée en conformité avec les 

dispositions sur les enseignes (section 16.6); 

11. l’usage complémentaire ne doit pas créer de préjudice à l’environnement et toutes les 

conditions relatives à l'alimentation en eau potable et le traitement des eaux usées 

doivent être respectées; 
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12. les normes de stationnement exigibles pour un tel usage doivent être respectées mais 

aucune case de stationnement supplémentaire ne doit être aménagée dans la cour 

avant pour les fins d’un tel usage. 

12.4.2.12.4.2.12.4.2.12.4.2. Chambres locativesChambres locativesChambres locativesChambres locatives    

L’aménagement d’un maximum de 3 chambres locatives à l'intérieur d'un logement occupé 

par le propriétaire du logement est autorisé comme usage complémentaire à un usage 

habitation pourvu que les conditions suivantes soient respectées et qu'un certificat 

d'autorisation ait été délivré :  

1. l'usage doit être exercé uniquement dans un bâtiment principal appartenant à la classe 

d'usage Ha ou Hb; 

2. une chambre en location doit faire partie intégrante du logement, le chambreur pouvant 

circuler librement entre sa chambre et les autres pièces du logement à l'exception des 

autres chambres;  

3. une chambre en location ne doit pas contenir d'équipement de cuisine. Elle ne peut être 

desservie que par des équipements de cuisine utilisés quotidiennement par le 

propriétaire du logement; 

4. les chambres doivent avoir une hauteur minimale de 2,10 mètres; 

5. la chambre doit être munie d’une ouverture (fenêtre). 

12.4.3.12.4.3.12.4.3.12.4.3. Gîtes touristiques de type «bed and breakfast»Gîtes touristiques de type «bed and breakfast»Gîtes touristiques de type «bed and breakfast»Gîtes touristiques de type «bed and breakfast»    

Les gîtes touristiques, tables champêtres, pensions de famille et service de chambre d'hôte 

sont autorisés comme usage complémentaire à une habitation aux conditions suivantes: 

1. l'habitation fait partie de la classe d'usage Ha; 

2. l'usage ne doit être exercé que dans le bâtiment principal; 

3. un maximum de cinq chambres par habitation peuvent être louées;  

4. aucune chambre ne doit être aménagé au sous-sol; 

5. aucun usage commercial ne peut y être jumelé lorsque le bâtiment se localise dans une 

zone à vocation dominante Habitation;  

6. la chambre doit être munie d’une ouverture (fenêtre) et d’un avertisseur de fumée; 

7. aucune chambre n'est permise au-delà du deuxième étage; 
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8. les chambres doivent faire partie intégrante du bâtiment principal; 

9. seul le petit déjeuner peut être servi et ne doit s'adresser qu'aux clients qui logent et 

utilisent les chambres; 

10. un minimum d'une case de stationnement doit être aménagée pour chaque deux 

chambres mise en location.  

12.4.4.12.4.4.12.4.4.12.4.4. Ressources intermédiaires, ressources de type familial et résidences privées Ressources intermédiaires, ressources de type familial et résidences privées Ressources intermédiaires, ressources de type familial et résidences privées Ressources intermédiaires, ressources de type familial et résidences privées pour pour pour pour 

personnes âgéespersonnes âgéespersonnes âgéespersonnes âgées    

Les usages suivants sont autorisées comme usage complémentaire à un usage habitation 

uniquement à l'intérieur du bâtiment principal et nécessite l'émission d'un certificat 

d'autorisation : 

1. les ressources intermédiaires tel que défini à la Loi sur les services de santé et de 

services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2); 

2. les ressources de type familial tel que défini à la Loi sur les services de santé et de 

services sociaux (L.R.Q., c. S- 4.2)  

3. les résidences privées pour personnes âgées tel que défini à la Loi sur les services de 

santé et de services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) d’au plus neuf chambres. 

12.4.5.12.4.5.12.4.5.12.4.5. Services de garde en milieu familialServices de garde en milieu familialServices de garde en milieu familialServices de garde en milieu familial    

Un service de garde en milieu familial tel que défini à la Loi sur les centres de la petite 

enfance et autres services de garde à l'enfance (L.R.Q., c. C-8.2) est autorisé comme usage 

complémentaire à un usage habitation uniquement à l'intérieur du bâtiment principal et 

nécessite l'émission d'un certificat d'autorisation.  

12.4.6.12.4.6.12.4.6.12.4.6. FermetteFermetteFermetteFermette    

Une fermette est autorisée comme usage complémentaire à un usage habitation pourvu que 

les conditions suivantes soient respectées et qu'un certificat d'autorisation ait été délivré :  

1. une habitation doit être présente sur le terrain ou l'usage complémentaire est exercé. 

Aucun bâtiment complémentaire pour un usage fermette ne peut être implanté sans la 

présence d'un bâtiment principal d'usage Habitation; 

2. la fermette doit être située dans une zone à vocation dominante Agricole (A), ou 

Forestière (F); 
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3. la fermette doit respecter les distances minimales et toute autre disposition édictée au 

chapitre 20; 

4. les animaux doivent être gardés dans des bâtiments fermés ou en enclos. 

5. les animaux ne doivent pas pouvoir quitter le bâtiment complémentaire ou l'enclos et 

accéder aux propriétés voisines. 

12.4.7.12.4.7.12.4.7.12.4.7. RéRéRéRésidence de tourismesidence de tourismesidence de tourismesidence de tourisme    

L'usage résidence de tourisme est autorisé comme usage complémentaire à l'usage 

habitation pourvu que les conditions suivantes soient respectées et qu'un certificat 

d'autorisation ait été délivré : 

1. l'habitation fait partie de la classe d'usage Ha, Hb ou Hh; 

2. dans les zones à vocation dominante Habitation, seule l'habitation unifamiliale ou 

bifamiliale peut être louée à ces fins, aucun logement additionnel ne peut être aménagé 

pour les fins d'une résidence de tourisme; 

3. dans les zones autres que Habitation, un seul logement additionnel à des fins de 

résidence de tourisme peut être aménagé;  

4. au total, il ne peut y avoir qu'une seule résidence de tourisme par emplacement; 

5. pour tout logement dédié à des fins de location comme résidence de tourisme, les 

mesures suivantes doivent être respectées : 

� chaque chambre doit être muni d'un avertisseur de fumée; 

� chaque chambre doit être pourvu d'une fenêtre donnant sur la lumière du jour, 

directement ou par un atrium; 

� toute entrée ou sortie doit être constamment éclairée la nuit, sauf si l'établissement 

n'est pas alimenté par un réseau public d'électricité; 

� le logement utilisé comme résidence de tourisme doit posséder une installation 

septique conforme au règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées 

des résidences isolées. 

6. les mesures de sécurité incendie suivantes doivent être respectées : 

� un avertisseur de fumée doit être installé à chaque étage et dans chaque corridor et 

puits d’escalier ; 
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� un extincteur portatif doit être mis à la disposition des clients à chaque étage ; 

� le choix, l’installation, l’utilisation, la vérification et l’entretien d’un extincteur portatif 

doivent être conformes au Règlement sur la sécurité dans les édifices publics. 

7. l’usage doit respecter les Lois et règlements en vigueur et avoir obtenu, au préalable, 

les autorisations afférentes, notamment auprès de la Commission de protection du 

territoire et des activités agricoles. 

8. l'usage est assujettie à la Loi sur les établissements d'hébergement touristique (L.R.Q., 

c. E-14.2) et son règlement  (chapitre E-14.2, r.1) et en ce sens, l'obtention de 

l'attestation de classification prévue à l'article 6 de la Loi sur les établissements 

d'hébergement touristique est obligatoire. 

9. L’hébergement est offert en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant les 

services d’auto-cuisine, à une clientèle de passage pour une période n’excédant pas 

trente (30) jours. 

12.4.8.12.4.8.12.4.8.12.4.8. Garde de volailles à des fins personnellesGarde de volailles à des fins personnellesGarde de volailles à des fins personnellesGarde de volailles à des fins personnelles    

La garde de poules, de cailles, de faisans et de canards à des fins personnelles est autorisée 

comme usage complémentaire à un usage faisant partie de la classe habitation dans toutes 

les zones à vocation dominante habitation, sauf les zones H31, H32 et H33. Les conditions 

suivantes doivent cependant être respectées pour que l’usage soit autorisé :  

1. une habitation doit être présente sur le terrain où l'usage complémentaire est exercé; 

2. la garde de tout coq ou de toute autre espèce de volaille autre que celles autorisées par 

le présent article est interdite;  

3. un maximum de dix volailles dont pas plus de cinq poules est autorisé; 

4. les poules ou cailles doivent être gardées en permanence à l'intérieur d'un poulailler 

comportant un enclos grillagé attenant de manière à ce qu'elles ne puissent en sortir 

librement. Les poules ou cailles ne doivent pas être gardées en cage. 

5. les poules ou cailles doivent demeurer à l’intérieur du poulailler entre 23h et 6h et, à 

l’extérieur de cette période, elles peuvent être gardées dans l’enclos attenant à cette fin. 

Il est interdit en tout temps de laisser les poules, les cailles, les faisans ou les canards 

en liberté sur un terrain. 

6. L’usage doit être fait dans le but de satisfaire les besoins alimentaires et/ou de loisirs 

des propriétaires ou occupants de l’habitation. 

 

 

Ajouté: Règl. 
no 480-2017 
(21-déc.- 2017) 
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12.5.12.5.12.5.12.5. BBBBÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIRE À UN USAGRE À UN USAGRE À UN USAGRE À UN USAGE HABITATIONE HABITATIONE HABITATIONE HABITATION    

12.5.1.12.5.1.12.5.1.12.5.1. Champ d'applicationChamp d'applicationChamp d'applicationChamp d'application    

Les présentes dispositions s'appliquent à un usage appartenant au groupe Habitation. En 

outre, des normes particulières applicables selon les modalités de la section 2.8, sont 

édictées à la section 11.5 relativement aux bâtiments complémentaires à une habitation 

appartenant à  la classe d'usages Hg "Habitation maison mobile".  

12.5.2.12.5.2.12.5.2.12.5.2. Bâtiments complémentaires permisBâtiments complémentaires permisBâtiments complémentaires permisBâtiments complémentaires permis    

Seuls les bâtiments complémentaires suivants sont permis :  

1. garage;  

2. abri d'auto;  

3. remise;  

4. serre domestique;  

5. piscine couverte;  

6. gloriette;  

7. maisonnette de jeux pour enfants;  

8. bâtiment pour l'élevage et la garde d'animaux seulement dans les zones où les activités 

d'élevage d'animaux et les fermettes sont permises;  

9. remise à bois de chauffage; 

10. poulailler seulement dans les zones où la garde de volailles à des fins personnelles est 

autorisé.  

12.5.3.12.5.3.12.5.3.12.5.3. Nombre maximumNombre maximumNombre maximumNombre maximum    

Un maximum de 3 bâtiments complémentaires est autorisé par bâtiment principal, dont pas 

plus de 1 du même type énuméré à l’article précédent.  

Malgré ce qui précède, la construction d’un second garage est possible à la condition que le 

terrain visé possède une superficie de plus de 1 500 mètres carrés. Le projet doit respecter 

les dispositions du présent article et le nombre total de bâtiment complémentaire ne doit pas 

dépasser un maximum de trois. 
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Au fin de l'application de cet article, les bâtiments suivants ne doivent pas être comptabilisés 

dans le calcul du nombre total de bâtiments complémentaires :  

� une maisonnette de jeux pour enfants;  

� une gloriette; 

� un garage intégré ou attenant au bâtiment principal auquel cas, un seul garage 

intégré et un seul garage attenant est autorisé par terrain; 

� un abri d'auto attenant au bâtiment principal ou à un garage isolé auquel cas, un 

seul abri d'auto attenant est autorisé par terrain; 

� un poulailler;  

� une remise à bois de chauffage. 

12.5.4.12.5.4.12.5.4.12.5.4. AireAireAireAire    au solau solau solau sol    totale maximum de bâtimenttotale maximum de bâtimenttotale maximum de bâtimenttotale maximum de bâtiment    

L'aire au sol totale des bâtiments complémentaires, excluant la maisonnette de jeux pour 

enfants, une gloriette, une piscine, une serre, un poulailler ou une remise à bois de 

chauffage, ne doit pas excéder 80 % l'aire au sol totale du bâtiment principal ni excéder 80 

mètres carrés.  

Au fin de l'application de cet article, les bâtiments suivants doivent être comptabilisés dans le 

calcul de l'aire au sol totale du bâtiment principal, le cas échéant :  

� un garage incorporé au bâtiment principal; 

� un abri d'auto attenant au bâtiment principal; 

� une verrière; 

� toute construction annexe au bâtiment principal telle que définie au chapitre 2 et 

faisant saillie de plus de deux mètres par rapport au bâtiment principal.  

12.5.5.12.5.5.12.5.5.12.5.5. Normes Normes Normes Normes particulières particulières particulières particulières relatives à un bâtiment complémentaire intégrérelatives à un bâtiment complémentaire intégrérelatives à un bâtiment complémentaire intégrérelatives à un bâtiment complémentaire intégré    

Hauteur maximale 

La hauteur maximum d'un bâtiment complémentaire intégré est celle prescrite au cahier des 

spécifications sans toutefois excéder la hauteur en mètres du bâtiment principal.  

Normes d'implantation 

Les normes d’implantation sont les suivantes :  

1. un bâtiment complémentaire intégré doit respecter la marge de recul avant prescrite au 

cahier des spécifications pour le bâtiment principal sauf dans les cas suivants : 
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� un garage ou un abri d'auto peut avancer d'un maximum de deux  mètres par 

rapport à la façade du bâtiment principal pourvu qu'une marge avant minimale de 

5,5 mètres soit maintenue entre le garage ou l'abri d'auto et la ligne d'emprise de 

rue; 

2. les marges de recul arrière et latérale d'un bâtiment complémentaire intégré sont celle 

prescrite au cahier des spécifications pour le bâtiment principal;  

Caractéristiques architecturales 

Les matériaux de revêtement extérieur du bâtiment complémentaire intégré doivent être les 

mêmes que ceux utilisés pour le bâtiment principal ou d'une qualité architecturale égale ou 

supérieure à celle des matériaux utilisés pour le bâtiment principal. 

12.5.6.12.5.6.12.5.6.12.5.6. Normes Normes Normes Normes particulières particulières particulières particulières relatives à un bâtiment complémenrelatives à un bâtiment complémenrelatives à un bâtiment complémenrelatives à un bâtiment complémentaire attenanttaire attenanttaire attenanttaire attenant    

Hauteur maximale  

La hauteur maximum d'un bâtiment complémentaire attenant est celle prescrite au cahier 

des spécifications sans toutefois excéder la hauteur en mètres du bâtiment principal. 

Normes d'implantation 

Les normes d’implantation sont les suivantes :  

1. un bâtiment complémentaire attenant doit respecter la marge de recul avant prescrite au 

cahier des spécifications pour le bâtiment principal sauf dans les cas suivants : 

� un garage ou un abri d'auto peut avancer d'un maximum de deux  mètres par 

rapport à la façade du bâtiment principal pourvu qu'une marge avant minimale de 

5,5 mètres soit maintenue entre le garage ou l'abri d'auto et la ligne d'emprise de 

rue; 

2. la marge de recul arrière d'un bâtiment complémentaire attenant est celle prescrite au 

cahier des spécifications pour le bâtiment principal;  

3. la marge de recul latérale d'un bâtiment complémentaire attenant est de 1,5 mètre; 

Nonobstant l'alinéa 2. et 3., dans le cas d'un abri d'auto, les marges minimales de recul 

latérale et arrière minimales prescrites pour un abri d'auto sont de 45 centimètres calculée à 

partir de la face extérieure des colonnes. L'abri d'auto doit s'égoutter sur l'emplacement où il 

est implanté. 
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Caractéristiques architecturales 

Les dispositions suivantes doivent être respectées :  

1. lorsqu'un bâtiment complémentaire attenant comprend deux étages, le second étage 

doit strictement servir à l’entreposage; 

2. la hauteur des portes d'un bâtiment complémentaire attenant ne doit pas dépasser 2,45 

mètres; 

3. la largeur de la façade ne doit pas excéder la largeur du bâtiment principal;  

4. la superficie au sol du bâtiment complémentaire attenant ne doit pas excéder la 

superficie au sol du bâtiment principal; 

5. les matériaux de revêtement extérieur du bâtiment complémentaire attenant doivent être 

les mêmes que ceux utilisés pour le bâtiment principal ou d'une qualité architecturale 

égale ou supérieure à celle des matériaux utilisés pour le bâtiment principal. 

Remise à bois de chauffage attenante 

Malgré ce qui précède les normes minimales d'implantations suivantes s'appliquent pour une 

remise à bois de chauffage attenante : 

1. une remise à bois de chauffage attenante ne doit pas être implantée dans la cour avant; 

2. la hauteur maximale permise est de 4 mètres; 

3. l'aire au sol maximale est de 20 mètres carrés; 

4. la marge de recul arrière et latérale est de 1 mètre.  

12.5.7.12.5.7.12.5.7.12.5.7. Normes relatives à un bâtiment complémentaire isoléNormes relatives à un bâtiment complémentaire isoléNormes relatives à un bâtiment complémentaire isoléNormes relatives à un bâtiment complémentaire isolé    

Hauteur maximale 

La hauteur maximum d’un bâtiment complémentaire isolé doit respecter les dispositions 

suivantes :  

1. piscine couverte et bâtiment pour l’élevage et la garde d’animaux : 6 mètres;  

2. garage : la hauteur maximale permise est de un étage ou 4 mètres auquel il peut être 

ajouté 25 % soit: ( Hauteur permise = 4 mètres + (4 mètres * 25%)) sans toutefois 

excéder la hauteur du bâtiment principal. 
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3. serre domestique, remise et remise à bois de chauffage : 5 mètres;  

4. maisonnette de jeux pour enfants : ne doit pas excéder 1,5 mètre sauf si elle est 

installée dans les arbres; 

5. autres bâtiments complémentaires isolés : la hauteur maximale permise est celle du 

bâtiment principal sans toutefois dépasser 9 mètres; 

6. poulailler: 2,5 mètres. 

Normes d'implantations  

Les normes d’implantation d'un bâtiment complémentaire isolé sont les suivantes :  

1. un bâtiment complémentaire isolé ne doit pas être implanté en cour avant. 

2. la marge de recul latérale et arrière est de 1 mètre; 

3. un bâtiment complémentaire isolé ne doit pas être implanté à une distance moindre que 

2 mètres du bâtiment principal et à une distance moindre que 2 mètres de tout autre 

bâtiment complémentaire. 

Superficie au sol maximale  

Les dispositions suivantes doivent être respectées :  

1. l'aire maximale au sol pour un garage isolé est de 20 % la superficie du terrain sans 

toutefois excéder 80 mètres carrés; 

2. l'aire maximale de bâtiment au sol d'une remise, d'une remise à bois de chauffage est 

de 20 mètres carrés. Dans le cas d'une habitation unifamiliale jumelée ou d’une 

habitation bifamiliale isolée implanté sur un même terrain, il est possible d'aménager 

deux remises soit une pour chaque logement et la superficie maximale au sol de 

chacune est limitée à 10 mètres carrés; 

3. l'aire maximale au sol pour une maisonnette de jeux pour enfants ne doit pas excéder 3 

mètres carrés; 

4. l'aire maximale au sol pour une serre domestique est de 15 mètres carrés.  
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Caractéristiques architecturales 

Les dispositions suivantes doivent être respectées :  

1. lorsqu'un bâtiment complémentaire comprend deux étages ou un comble de toit, le 

second étage ou le comble de toit doit strictement servir à l’entreposage; 

2. la hauteur des portes d'un bâtiment complémentaire isolé ne doit pas dépasser 2,74 

mètres; 

3. Les matériaux de revêtement extérieur d'un garage isolé ou d'une remise isolée doivent 

être dans des teintes neutres ou naturelles ou sinon, s'apparenter aux mêmes teintes 

que celles utilisées pour le bâtiment principal. 

Normes d'implantation particulières pour les emplacements résidentiels riverains  

Nonobstant les dispositions précédentes, une remise isolée ou un garage isolé peuvent être 

implanté dans la cour avant aux conditions suivantes : 

1. le bâtiment est implanté dans le prolongement de l'une ou l'autre des cours latérales et 

ce,  jusqu'à concurrence de la marge avant minimale prescrite pour le bâtiment principal 

au cahier des spécifications; 

2. les caractéristiques architecturales du garage isolé ou de la remise sont les suivantes : 

� les toits plats sont prohibés; 

� les toits en pente doivent avoir au moins deux versants; 

� les matériaux de revêtement extérieur utilisés sont les mêmes que pour le bâtiment 

principal ou de qualité architecturale égale ou supérieure à ceux utilisés pour le 

bâtiment principal; 

� les couleurs du bâtiment complémentaire isolé sont similaires et en harmonie avec 

celles du bâtiment principal.  

3. dans le cas où aucun accès au bâtiment ne fait face à la rue, l'un ou l'autre des 

aménagements suivants doivent être faits le long du mur du garage ou de la remise 

isolée faisant face à la rue : 

� une plantation d'arbres, d'arbustes ou d'une haie tout le long de la façade; 

4. l'aménagement d'une rocaille ou plate-bande agrémenté d'arbres ou d'arbustes. 
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Normes particulières d'implantation et de superficie pour les poulaillers  

Nonobstant les dispositions précédentes, un poulailler doit respecter les normes 

d'implantations particulières minimales suivantes :  

1. un maximum d'un poulailler par terrain est permis; 

2. le poulailler doit être situé dans la cour arrière; 

3. l'emplacement du poulailler incluant l'enclos doit respecter les distances minimales 

suivantes: 

� une distance minimale de 20 mètres de toute habitation, sauf celle appartenant à 

celui qui garde les volailles; 

� une distance minimale de 30 mètres de tout puits d'eau potable. 

4. le poulailler ne doit pas être situé dans une zone à risque d'inondation ni dans la rive 

d'un lac ou d'un cours d'eau; 

5. la superficie du poulailler doit respecter les normes suivantes : 

� la dimension minimale du poulailler doit correspondre à 4,5 mètres carrés; 

� la dimension minimale de l'enclos de promenade doit correspondre à 6 mètres 

carrés; 

� le poulailler ne doit pas excéder une superficie de plancher de 10 mètres carrés; 

� l'enclos ne peut excéder une superficie de 10 mètres carrés. 

12.5.8.12.5.8.12.5.8.12.5.8. Normes particulières dans le cas d’habitations jumelées ou en rangéeNormes particulières dans le cas d’habitations jumelées ou en rangéeNormes particulières dans le cas d’habitations jumelées ou en rangéeNormes particulières dans le cas d’habitations jumelées ou en rangée    

Dans le cas d’habitations jumelées ou en rangée, un garage attenant, un abri d'auto ou une 

remise attenante peut être implanté sur la ligne latérale dite « mitoyenne » du terrain, à 

condition que celui-ci soit jumelé à un autre garage, abri d’auto ou remise ou à une autre 

habitation semblable situé sur le terrain adjacent.  

Une remise isolée peut également être implantée sur la ligne latérale dite « mitoyenne » du 

terrain, à la condition que celle-ci soit jumelée à une autre remise située sur le terrain 

adjacent (voir le croquis  ci-dessous). Les matériaux de finition doivent être identiques. 
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CCCCROQUISROQUISROQUISROQUIS        31313131    ::::    BBBBÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIRE À UNE HABITATION RE À UNE HABITATION RE À UNE HABITATION RE À UNE HABITATION JUMELÉE OU EN RANGÉEJUMELÉE OU EN RANGÉEJUMELÉE OU EN RANGÉEJUMELÉE OU EN RANGÉE    

Garages, remises ou abris d’autos d’une habitation 

jumelée ou en rangée : 

Remise dans le cas d’une habitation jumelée : 

 
 

 

12.6.12.6.12.6.12.6. UUUUSAGES COMPLÉMENTAIRESAGES COMPLÉMENTAIRESAGES COMPLÉMENTAIRESAGES COMPLÉMENTAIRES À UN USAGE NON RÉSS À UN USAGE NON RÉSS À UN USAGE NON RÉSS À UN USAGE NON RÉSIDENTIELIDENTIELIDENTIELIDENTIEL    

12.6.1.12.6.1.12.6.1.12.6.1. Service communauService communauService communauService communautaire régionaltaire régionaltaire régionaltaire régional    

Les usages suivants sont permis comme usage complémentaire à un usage appartenant aux 

classes Sd «Service communautaire local» et Se «Service communautaire régional» du 

groupe Service(S) :  

1. vente au détail - produits divers;  

2. vente au détail - produits de l'alimentation;  

3. intermédiaire financier;  

4. association;  

5. service postal;  

6. salon de coiffure, salon de beauté et salon d'esthétique;  

7. service de blanchissage ou nettoyage à sec;  

8. service de voyage;  

9. photographe et finition de films;  

10. cordonnerie;  

11. couturière;  
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12. service gouvernemental;  

13. service social hors institution;  

14. restauration;  

15. bar et boîte de nuit.  

Ces usages complémentaires doivent respecter les conditions suivantes :  

1. la superficie totale de plancher de ces usages ne doit pas excéder 40 % de la superficie 

de plancher du bâtiment principal, ni excéder 2 000 mètres carrés;  

2. à l'exception de l'usage restauration, aucun usage ne doit excéder 100 mètres carrés de 

superficie de plancher;  

3. l'accès à ces usages ne doit se faire que de l'intérieur du bâtiment principal;  

4. l'affichage de ces usages ne doit pas être visible de l'extérieur du bâtiment.  

12.6.2.12.6.2.12.6.2.12.6.2. RRRRestaurant avec permis d’alcoolestaurant avec permis d’alcoolestaurant avec permis d’alcoolestaurant avec permis d’alcool    

Un bar est autorisé comme usage complémentaire à un restaurant avec permis d'alcool, aux 

conditions suivantes :  

1. un seul bar est autorisé par restaurant;  

2. le bar doit être situé dans le même bâtiment que le restaurant;  

3. le bar peut occuper jusqu'à 20 % de la superficie de plancher du restaurant sans 

toutefois dépasser 20 mètres carrés;  

4. une séparation, pleine ou ajourée, d'une hauteur minimale de 1,2 mètre doit séparer la 

section bar de la section de la salle à manger du restaurant sur toute la longueur du 

comptoir du bar moins les accès. L'ensemble des ouvertures pratiquées aux fins de ces 

accès ne doit pas excéder 25 % de la longueur totale de cette cloison.  

12.6.3.12.6.3.12.6.3.12.6.3. Établissement de loisirÉtablissement de loisirÉtablissement de loisirÉtablissement de loisir    

Un bar, un restaurant, la vente au détail de produits divers ou l’hébergement est autorisé 

comme usage complémentaire à un usage du groupe Récréation (R) aux conditions 

suivantes :  

1. un seul bar, un seul restaurant, un seul commerce de vente au détail de produits divers 

et un seul lieu d’hébergement sont autorisés sur le même terrain où est exercé l'usage 

principal;  
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2. si le bar, le restaurant, le commerce de vente au détail de produits divers et le lieu 

d’hébergement se localise dans le bâtiment principal, l'ensemble des usages 

complémentaires ne peuvent occuper un total de plus de 50 %, la superficie totale de 

plancher du bâtiment principal; 

3. dans le cas où l'usage se localise dans un bâtiment complémentaire, celui-ci doit 

satisfaire les conditions suivantes : 

� l'aire totale au sol du bâtiment complémentaire n'excède pas 10 % la superficie du 

terrain si le terrain ne comprend pas de bâtiment principal (ex: un restaurant sur un 

terrain de camping); 

� l'aire totale au sol du bâtiment complémentaire n'excède pas 75 % la superficie de 

l'aire au sol du bâtiment principal; 

� le bâtiment complémentaire satisfait les dispositions édictées à la section 12.7 

relativement aux bâtiments complémentaires à un usage non résidentiel.  

12.6.4.12.6.4.12.6.4.12.6.4. CafésCafésCafésCafés----terrassesterrassesterrassesterrasses    

Un café-terrasse est autorisé comme usage complémentaire à la restauration, à un bar, à 

une boulangerie et pâtisserie ou autre commerce de vente et de préparation des aliments 

ainsi qu'à un usage du groupe Récréation (R) aux conditions suivantes :  

Localisation  

1. dans la cour avant, un café-terrasse ne doit pas être implanté à une distance moindre 

que 0,6 mètre de la limite du trottoir ou de la bordure de béton;  

2. la marge de recul latérale et arrière d'un café-terrasse est de 1 mètre.  

3. Lorsque le café-terrasse est contigu à une zone à vocation dominante Habitation, la 

marge de recul latérale et arrière est de 3 mètres le long de cette zone à vocation 

dominante Habitation;  

4. la partie d'un café-terrasse implantée à moins de 2 mètres de la ligne avant de terrain 

doit être démontée entre le 1er novembre d'une année et le 1er avril de l'année 

suivante.  
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Construction  

1. le niveau du plancher d'un café-terrasse implanté dans la cour avant ne doit pas être 

supérieur au niveau du plancher du premier étage du bâtiment auquel il est rattaché;  

2. un café-terrasse doit être entouré d'un garde-corps d'une hauteur minimum de 1 mètre 

et d'une hauteur maximum de 1,5 mètre.  

3. nonobstant l'alinéa précédent, s'il s'agit d'un café-terrasse aménagé au sol ou à 30 

centimètres ou moins du niveau moyen du sol, le café-terrasse doit être entouré d'un 

garde-corps ou d'un élément de végétation permettant de délimiter nettement l'aire du 

café-terrasse d'une hauteur minimum de 60 centimètres (0,6 mètre) sans toutefois 

excéder 1,5 mètre. 

Auvents et abris  

Il est permis de construire, au-dessus et sur les côtés d'un café-terrasse, des auvents et 

abris, pourvu qu'ils soient constitués de toile imperméable et ininflammable ou ignifugée.  

Une telle construction doit être ouverte sur au moins 75 % de son pourtour et ne doit pas 

avoir de caractère permanent. 

Aménagement du sol  

Toutes les surfaces qui ne sont pas couvertes de gazon ou de plantations doivent être 

pavées, recouvertes d'un pont de bois non ajouré ou de tout autre matériau constituant une 

surface propre et résistante, de manière à être lavable, à éviter tout soulèvement de 

poussière et à ce qu'il ne puisse s'y former de la boue.  

Dispositions diverses  

1. aucune préparation de repas n'est autorisée à l'extérieur du bâtiment principal;  

2. il n'est pas requis de prévoir du stationnement additionnel à celui de l'usage principal 

pour l'aménagement d'un café-terrasse. L'aménagement d'un café-terrasse ne doit pas 

diminuer le nombre de cases de stationnement requis au règlement.  

12.6.5.12.6.5.12.6.5.12.6.5. Ateliers ou espaces de transformationAteliers ou espaces de transformationAteliers ou espaces de transformationAteliers ou espaces de transformation    

Un atelier ou un espace de transformation est autorisé comme usage complémentaire à un 

usage des groupes Commerce de détail (C) et Service (S) aux conditions suivantes :  
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1. un atelier ne doit pas occuper plus de la moitié de la superficie de plancher occupée par 

l'usage principal;  

2. toutefois, l'atelier d'une boulangerie et pâtisserie ou d'une cordonnerie peut occuper 

jusqu'à 75 % de la superficie de plancher occupée par l'usage principal.  

3. un atelier est autorisé pour les usages particuliers commerce de gros de produits 

alimentaires, de produits pour l'épicerie, de boissons, de médicaments et de tabac et 

commerce de gros de vêtements, chaussures, tissus et mercerie compris dans la classe 

d'usage Ib "commerce de gros et industrie à faible incidence" mais ne devra pas 

excéder 40 mètres carrés.  

12.6.6.12.6.6.12.6.6.12.6.6. Comptoir de vente au détailComptoir de vente au détailComptoir de vente au détailComptoir de vente au détail    

Un comptoir de vente au détail est permis comme usage complémentaire au groupe 

Industrie et commerce de gros (I)  aux conditions suivantes :  

1. les produits offerts en vente sont manufacturés sur place ou distribués de cet endroit;  

2. le comptoir de vente au détail doit être aménagé dans un local distinct dont la superficie 

de plancher ne doit pas excéder 40 % de la superficie de plancher occupée par l'usage 

principal. 

12.6.7.12.6.7.12.6.7.12.6.7. Distribution en gros, entreposage et traitement primaireDistribution en gros, entreposage et traitement primaireDistribution en gros, entreposage et traitement primaireDistribution en gros, entreposage et traitement primaire    

Sont autorisés comme usage complémentaire à un usage appartenant aux classes A 

«Agriculture», AF «Agro foresterie et foresterie» et P «Pêcherie» du groupe Exploitation 

primaire la distribution en gros, l'entreposage, le traitement primaire (battage, triage, 

classification, empaquetage), la vente ainsi qu'une première transformation des produits si 

ces activités sont complémentaires et intégrées à une exploitation agricole, forestière ou liée 

aux ressources naturelles comme prolongement logique de l'activité principale. La première 

transformation se définit comme la production de produits semi-finis ou finis à partir de 

produits bruts provenant de l'exploitation agricole.  

12.6.8.12.6.8.12.6.8.12.6.8. ÉconÉconÉconÉconomuséeomuséeomuséeomusée    

Sont autorisées comme usage complémentaire à un usage appartenant aux groupes Service 

(S), Industrie et commerce de gros (I) et Exploitation primaire , un économusée appartenant 

au groupe Récréation (R).  

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    221    
 

 

12.6.9.12.6.9.12.6.9.12.6.9. Spécialités horticolesSpécialités horticolesSpécialités horticolesSpécialités horticoles    

Est autorisé comme usage complémentaire à un Jardin botanique et zoologique compris 

dans la classe Rb «Récréation à grand déploiement» du groupe Récréation (R), l'usage 

"Agriculture sans élevage" appartenant à la classe d'usages A «Agriculture» du groupe 

Exploitation primaire. 

12.6.10.12.6.10.12.6.10.12.6.10. Logement pour travailleurs saisonniersLogement pour travailleurs saisonniersLogement pour travailleurs saisonniersLogement pour travailleurs saisonniers    

Le logement additionnel pour travailleurs saisonniers est autorisé comme usage 

complémentaire à un usage appartenant aux classes A "Agriculture" ou AF "Agroforestier" 

aux conditions suivantes  :  

1. dans tous les cas, que ce soit pour un usage agricole ou agroforestier, les critères émis 

par Service Canada pour les logements destinés à la main-d'œuvre agricole saisonnière 

disposés à l'annexe E sont respectés et le rapport d'inspection du logement (voir annexe 

E) est positif quand au respect desdits critères;  

2. dans le cas où il s'agit de logements destinés à la main-d'œuvre étrangère, le 

propriétaire doit avoir préalablement obtenu l'approbation du Ministère de l'Immigration, 

de la diversité et de l'inclusion (MIDI) et de Service Canada;  

3. dans le cas où le logement destiné aux travailleurs saisonniers est prévu dans un 

bâtiment séparé du bâtiment principal, en plus des critères énoncés par Service Canada 

(annexe E), les conditions suivantes doivent être respectées:  

� les normes d'implantation sont celles édictées à la section12.7 pour les bâtiments 

complémentaires à un usage non résidentiel; 

� Le traitement des eaux usées et le captage des eaux souterraines des 

emplacements doivent être faits en conformité avec la Loi sur la qualité de 

l’environnement et les règlements s’y rapportant; 

� les maisons mobiles ou unimodulaires sont autorisées à la condition d'être 

conformes aux articles 11.5.3 à 11.5.8;  

� les roulottes de villégiature telles que définies au chapitre 2 sont interdites. 
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12.7.12.7.12.7.12.7. BBBBÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIÂTIMENT COMPLÉMENTAIRE À UN USAGE NON RÉRE À UN USAGE NON RÉRE À UN USAGE NON RÉRE À UN USAGE NON RÉSIDENTIELSIDENTIELSIDENTIELSIDENTIEL    

12.7.1.12.7.1.12.7.1.12.7.1. GénéralitésGénéralitésGénéralitésGénéralités    

De manière non limitative, les constructions suivantes sont complémentaires à des usages 

autres que l'habitation: 

1. un presbytère par rapport à une église; 

2. des habitations pour le personnel ou les étudiants par rapport à une maison 

d’enseignement ou à un camp de vacances; 

3. tout bâtiment relié à un parc ou terrain de jeux; 

4. tout équipement de jeux par rapport à l'organisation des loisirs et aux maisons 

d'enseignement; 

5. un entrepôt pour une quincaillerie; 

6. tout équipement de sports par rapport à un établissement d’hébergement de la classe 

Rc «Récréation et hébergement touristique»; 

7. un bâtiment de service relié à une antenne, tour de radio ou de télévision; 

8. un abri sommaire ou camp forestier par rapport à une exploitation forestière; 

9. tout bâtiment relié à un usage commercial, industriel ou agricole tels qu'entrepôt ou un 

garage; 

10. une résidence par rapport à une ferme; 

11. une cabane à sucre par rapport à l’exploitation d’une érablière; 

12. une remise agricole par rapport à une terre agricole; 

13. une serre domestique par rapport à une industrie de fabrication de produits alimentaires. 

12.7.2.12.7.2.12.7.2.12.7.2. Normes d'implantationNormes d'implantationNormes d'implantationNormes d'implantation    

Marges de recul 

Les marges de recul que doivent satisfaire les bâtiments complémentaires, sont celles 

prescrites pour le bâtiment principal. 

Distance de dégagement entre les bâtiments 

Sous réserve de dispositions particulières, une distance d’au moins 2 mètres doit être 

observée entre tous les bâtiments, qu'ils soient complémentaires ou principal.  
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Hauteur 

La hauteur d'un bâtiment complémentaire à un usage non résidentiel est celle prescrite au 

cahier des spécifications sans toutefois excéder la hauteur en mètres du bâtiment principal 

sauf dans le cas des usages suivants où la hauteur est illimitée : 

1. usage des groupes Industrie et commerce de gros (I) lorsque le bâtiment se localise 

dans une zone à vocation dominante Industrielle; 

2. usages appartenant aux classes A «Agriculture» et AF «Agro foresterie» du groupe 

Exploitation primaire; 

3. usages appartenant à la classe Cf «Commerce de détail à contraintes» du groupe 

Commerce de détail (C).  

Caractéristiques architecturales 

Les dispositions suivantes doivent être respectées pour tout bâtiment complémentaire 

localisé à l'intérieur du périmètre urbain ou dans une bande de 60 mètres de largeur de part 

et d'autre de la Route 138 : 

1. les toits plats sont prohibés pour tout bâtiment complémentaire isolé, sauf lorsque le toit 

du bâtiment principal est plat; 

2. les toits en pente doivent avoir au moins deux versants; 

3. le bâtiment complémentaire doit être construit avec au moins un des mêmes matériaux 

de revêtement extérieur que ceux utilisés pour le bâtiment principal ou avec un matériau 

de revêtement extérieur dont la qualité architecturale est égale ou supérieur à celle du 

matériau utilisé pour le bâtiment principal.  

12.7.3.12.7.3.12.7.3.12.7.3. Dispositions particulières aux conteneurs à déchetsDispositions particulières aux conteneurs à déchetsDispositions particulières aux conteneurs à déchetsDispositions particulières aux conteneurs à déchets    

Application 

Les présentes dispositions s'appliquent à tous conteneurs destinés à des fins de collecte des 

déchets et matières recyclables issus des établissements commerciaux, industriels et de 

services. 
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Implantation 

Les dispositions suivantes doivent être respectées : 

1. les conteneurs sont autorisés uniquement en cour latérale ou arrière; 

2. un bâtiment principal doit être présent sur un terrain où est installé un conteneur; 

3. tout conteneur doit être dissimulé au moyen d'une clôture opaque à au moins 80 % pour 

ne pas être visible des terrains adjacents résidentiels et de la rue; 

4. un conteneur doit respecter une distance minimale de 1 mètre d'une ligne de terrain et 

de 6 mètres de tout bâtiment principal; 

5. les lieux environnant un conteneur doivent demeurer propre en tout temps et être 

aménagés de façon à y permettre l'accès en toute saison pour vider mécaniquement un 

tel conteneur. La largeur minimale de la voie d'accès à un conteneur est de 3,5 mètres.  

12.7.4.12.7.4.12.7.4.12.7.4. Dispositions Dispositions Dispositions Dispositions particulièresparticulièresparticulièresparticulières    à un abri à un abri à un abri à un abri sommairesommairesommairesommaire    

Les abris sommaires sont autorisés dans les zones à dominance Forestière (F) pourvu qu’ils 

satisfassent aux conditions suivantes : 

1. un seul abri sommaire est autorisé par terrain;  

2. l’abri sommaire est utilisé pour les fins de l’exploitation forestière; 

3. le terrain sur lequel est implanté l’abri sommaire doit être boisé et avoir une superficie 

minimale de 10 hectares; 

4. l’abri sommaire ne doit jamais être utilisé comme habitation principale ou résidence de 

villégiature; 

5. l'abri sommaire doit respecter les normes d'implantation édictées pour un bâtiment 

principal sans toutefois être visible de la rue; 

6. l’abri sommaire doit correspondre en tout point à la définition présente au chapitre 2; 

 

 

 

 

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    225    
 

 

12.8.12.8.12.8.12.8. PPPPISCINES PRIVÉESISCINES PRIVÉESISCINES PRIVÉESISCINES PRIVÉES    

12.8.1.12.8.1.12.8.1.12.8.1. Champs d’applicationChamps d’applicationChamps d’applicationChamps d’application    

La présente section s'applique à toutes les piscines privées incluant les spas et bains 

tourbillon extérieur. 

12.8.2.12.8.2.12.8.2.12.8.2. Normes d’implantation Normes d’implantation Normes d’implantation Normes d’implantation     

1. une piscine privée ne doit pas être installée dans la cour avant d'un terrain; 

2. une piscine est permise dans les cours latérales et arrière mais jamais à moins de 4,0 

mètres de l’emprise de toute voie publique; 

3. une piscine privée ne doit pas être installée à une distance moindre que 1,5 mètre : 

� des limites du terrain sur lequel elle est située; 

� de tout bâtiment ou construction. 

4. une piscine ne doit pas être située sous une ligne ou un fil électrique; 

5. Toute piscine, dans l'éventualité de l'existence de canalisations souterraines ou 

aériennes (service d'aqueduc, égout, téléphone, électricité), doit être localisée à 

l'extérieur de la servitude. 

6. Les piscines ne doivent pas être situées au-dessus des canalisations souterraines, sur 

les champs d'épuration ou fosses septiques.  

7. la superficie d'une piscine privée ne doit pas excéder un tiers de la superficie du terrain 

sur lequel elle est installée. 

12.8.3.12.8.3.12.8.3.12.8.3. Normes d’aménagementNormes d’aménagementNormes d’aménagementNormes d’aménagement    

La piscine creusée ou semi-creusée doit être pourvue d’une échelle ou d’un escalier 

permettant d’entrer dans l’eau et d’en sortir. Une promenade d'une largeur minimum de 1,0 

mètre doit être aménagée autour d'une piscine creusée, sur tout son périmètre. La surface 

d'une promenade aménagée en bordure d'une piscine doit être revêtue ou construite d'un 

matériau antidérapant.  
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Une piscine hors-terre ne doit pas être munie d'une glissoire ou d'un tremplin.  

Une piscine creusée doit être munie d'un câble flottant indiquant la division entre la partie 

profonde et la partie peu profonde de la piscine.  

12.8.4.12.8.4.12.8.4.12.8.4. Clôtures et muretsClôtures et muretsClôtures et muretsClôtures et murets    

Dès son aménagement, une piscine dont l’une des parties a une profondeur supérieure à 60 

centimètres, doit être entourée sur tous les côtés d'une clôture ou d'un muret répondant à 

toutes les exigences suivantes :  

1. la hauteur de la clôture ou du muret est d'au moins 1,5 mètre sans toutefois excéder une 

hauteur de 2,0 mètres. Un bâtiment peut constituer une partie de la clôture ou du muret 

à la condition qu’il ne soit pourvu d’aucune ouverture permettant d’y pénétrer;  

2. la clôture ou le muret doit être conçu de façon à ce qu'il ne soit pas possible d'y grimper 

ou de l'escalader;  

3. il ne doit pas y avoir une distance supérieure à 0,1 mètre entre le sol et la clôture;  

4. la clôture ou le muret ne doit pas comporter d'ouvertures pouvant laisser passer un objet 

sphérique dont le diamètre est de 0,1 mètre ou plus;  

5. la clôture ou le muret doit être muni d'un dispositif de verrouillage par lequel l’accès se 

referme et se verrouille sans intervention manuelle et ne nécessitant aucune action 

volontaire;  

6. la clôture ou le muret doit être situé à une distance d'au moins 1,2 mètre des rebords de 

la piscine.  

Aux fins du présent article, un talus, un mur de soutènement ou une haie ne constituent pas 

une clôture ou un muret.  

12.8.5.12.8.5.12.8.5.12.8.5. Parois d’une piscine comme clôture ou muretParois d’une piscine comme clôture ou muretParois d’une piscine comme clôture ou muretParois d’une piscine comme clôture ou muret    

Les parois d'une piscine hors-terre qui atteignent 1,2 mètre de hauteur ou la paroi souple 

d’une piscine démontable (gonflable ou autre) qui atteint 1,4 mètre de hauteur peuvent être 

considérées comme faisant partie intégrante d'une clôture ou d'un muret visé au premier 

alinéa à la condition que les accès aménagés soient spécifiquement protégés par un 

dispositif prévu au règlement pour interdire l’accès à de jeunes enfants.  
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Un ouvrage composé de la paroi de la piscine et d'éléments de charpente ou de structure 

peut être utilisé comme une clôture ou un muret en autant que la combinaison des deux soit 

d'une hauteur minimale de 1,5 mètre et que les éléments de cet ouvrage ne soient pas 

espacés de plus de 0,1 mètre. Dans ce cas, les dispositifs d'accès pour une piscine hors-

terre tels échelle, escalier, rampe, doivent pouvoir être retirés ou placés de manière à 

empêcher l'accès à la piscine lorsque celle-ci n'est pas sous surveillance.  

12.8.6.12.8.6.12.8.6.12.8.6. Piscine adjacente à une galerie ou un balconPiscine adjacente à une galerie ou un balconPiscine adjacente à une galerie ou un balconPiscine adjacente à une galerie ou un balcon    

Dans le cas où une piscine privée est adjacente à une galerie ou à un balcon qui 

communique avec le bâtiment principal, une clôture ou un garde-corps d’une hauteur 

minimale de 1,2 mètre doit entourer cette galerie ou ce balcon afin qu’il ne puisse être 

possible d’accéder directement à la piscine à partir du bâtiment. Lorsque l’accès à la piscine 

s’effectue à partir d’une terrasse rattachée à la résidence ou d’une plateforme, la terrasse ou 

la plateforme doit être aménagée de telle façon que sa partie ouvrant sur la piscine est 

protégée par une barrière d’au moins 1,2 mètre de hauteur. L’accès doit être muni d’un 

dispositif de sécurité tel que décrit à l’article 12.8.8 du présent règlement de zonage. 

12.8.7.12.8.7.12.8.7.12.8.7. Accès à une promenade surélevéeAccès à une promenade surélevéeAccès à une promenade surélevéeAccès à une promenade surélevée    

Si une promenade surélevée est installée directement en bordure d'une piscine hors-terre ou 

d'une partie de celle-ci, l'accès à cette promenade doit être muni d'un dispositif de 

verrouillage par lequel l’accès se referme et se verrouille sans intervention manuelle et ne 

nécessitant aucune action volontaire. La promenade ne doit pas être aménagée de façon à 

permettre l'escalade. La promenade doit être implantée à une distance minimale de 0,6 

mètre de toute limite de terrain et être entourée d’un garde-corps d’une hauteur de 1,2 mètre.  

12.8.8.12.8.8.12.8.8.12.8.8. Dispositif de sécuritéDispositif de sécuritéDispositif de sécuritéDispositif de sécurité    

Toute porte permettant de pénétrer dans l’enceinte de protection d’une piscine doit être 

pourvue d’un dispositif de sécurité passif installé du côté intérieur de l’enceinte, dans la 

partie supérieure de la porte et permettant à cette dernière de se refermer et de se verrouiller 

automatiquement; 

12.8.9.12.8.9.12.8.9.12.8.9. Bâtiment de rangement des articles de piBâtiment de rangement des articles de piBâtiment de rangement des articles de piBâtiment de rangement des articles de piscinescinescinescine    

Un bâtiment de rangement de 6 mètres carrés de superficie maximale est permis à proximité 

de la piscine aux conditions du respect des normes d'implantation d'un cabanon et/ou d'un 

garage privé. 
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12.8.10.12.8.10.12.8.10.12.8.10. Système d’éclairageSystème d’éclairageSystème d’éclairageSystème d’éclairage    

Une piscine utilisée après le coucher du soleil doit être munie d'un système d'éclairage 

permettant de voir le fond de la piscine en entier.  

12.8.11.12.8.11.12.8.11.12.8.11. Système de filtrationSystème de filtrationSystème de filtrationSystème de filtration    ou de chauffageou de chauffageou de chauffageou de chauffage    

L'eau d'une piscine doit être d'une clarté et d'une transparence permettant de voir le fond de 

la piscine.  

Le système de filtration d'une piscine doit être situé dans une remise ou doit être recouvert 

de manière à réduire les bruits émis par son fonctionnement.  

Les appareils composant le système de chauffage ou de filtration de l’eau doivent être 

éloignés à plus d’un mètre d’une piscine hors terre ou démontable afin d’éviter que l’on 

puisse y grimper pour atteindre son rebord. Les conduits qui les relient à la piscine doivent 

être souples et ne doivent pas offrir d’appui à moins d’un mètre du rebord de la piscine. Cette 

règle ne s’applique pas si les appareils sont installés à l’intérieur d’une enceinte, dans une 

remise ou sous une structure qui empêche l’accès à la piscine à partir de l’appareil. 

12.9.12.9.12.9.12.9. AAAANTENNESNTENNESNTENNESNTENNES    

12.9.1.12.9.1.12.9.1.12.9.1. Champs d’applicationChamps d’applicationChamps d’applicationChamps d’application    

Les antennes de tous types (horizontale, parabolique ou autres) servant à des fins privées 

ou à une entreprise autre qu'une entreprise de communication et de services publics doivent 

respectées les normes suivantes. 

12.9.2.12.9.2.12.9.2.12.9.2. NombreNombreNombreNombre    

Le nombre d’antennes par emplacement n’est pas limité. Toutefois, seules les antennes en 

services sont permises. 

12.9.3.12.9.3.12.9.3.12.9.3. LocalisationLocalisationLocalisationLocalisation    

Les antennes érigées au sol, autres que paraboliques, doivent être localisées soit dans la 

cour arrière ne donnant pas sur une rue ou encore dans la cour latérale ne donnant pas sur 

une rue à une distance minimale de 4 mètres des lignes latérales et arrière du terrain. 

Les antennes, autres que paraboliques, placées sur le bâtiment principal doivent être 

localisées autant que possible sur le versant du toit donnant sur la cour arrière pour les toits 

à deux versants ou plus, ou dans le tiers arrière de la toiture dans le cas d'un toit plat. 
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Les antennes paraboliques de moins de un mètre et deux dixièmes (1,2 m) de diamètre 

doivent être localisées autant que possible sur la moitié arrière du toit d'un bâtiment principal 

ainsi que dans la cour arrière ne donnant pas sur une rue ou encore dans la cour latérale ne 

donnant pas sur une rue. Celles de plus grande dimension ne sont autorisées que sur la 

moitié arrière d'un bâtiment principal à toit plat ainsi que dans la cour arrière ne donnant pas 

sur une rue ou encore dans la cour latérale ne donnant pas sur une rue, conformément à la 

réglementation par zone. 

Lorsqu'implantées ailleurs que sur le toit d'un bâtiment principal, les antennes paraboliques 

doivent être installées soit au sol à 4 mètres ou plus des lignes latérale ou arrière du terrain, 

soit sur un mât ou encore sur un bâtiment accessoire détaché du bâtiment principal. 

De plus, en aucun temps une antenne parabolique ne peut être située sous un fil de 

distribution ou de raccordement électrique. 

12.9.4.12.9.4.12.9.4.12.9.4. HauteurHauteurHauteurHauteur    

Aucune antenne horizontale ne peut avoir une hauteur excédant quinze mètres (15,0 m) 

mesurée à partir du sol. 

Dans le cas d'une antenne horizontale disposée sur un bâtiment, la hauteur maximum est 

fixée à cinq mètres (5,0 m), cette hauteur étant mesurée depuis la base de l'antenne jusqu'à 

son sommet. 

Nonobstant ce qui précède, la hauteur maximum d'une antenne parabolique posée au sol, 

sur un mât ou sur un bâtiment accessoire détaché du bâtiment principal doit être égale ou 

inférieure à la hauteur du bâtiment principal. 

12.9.5.12.9.5.12.9.5.12.9.5. ParafoudreParafoudreParafoudreParafoudre    

Toute antenne doit être pourvue d'une mise à la terre adéquate pour la protéger de la foudre. 

12.10.12.10.12.10.12.10. CCCCAPTEURS SOLAIRESAPTEURS SOLAIRESAPTEURS SOLAIRESAPTEURS SOLAIRES    

12.10.1.12.10.1.12.10.1.12.10.1. Champs d’applicationChamps d’applicationChamps d’applicationChamps d’application    

Les capteurs solaires sont constitués par tout dispositif servant à utiliser l'énergie solaire 

notamment à des fins de chauffage et de climatisation d'un bâtiment.  
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12.10.2.12.10.2.12.10.2.12.10.2. NombreNombreNombreNombre    

Le nombre de capteurs solaires par emplacement n’est pas limité. Toutefois, seuls les 

capteurs solaires en services sont permis. 

12.10.3.12.10.3.12.10.3.12.10.3. LocalisationLocalisationLocalisationLocalisation    

Le capteur doit être installé sur le toit d'un bâtiment ou au sol, dans la cour arrière. S'il est 

installé au sol, le capteur solaire ne doit pas être situé à une distance moindre que 4 mètres 

de toute ligne de terrain.  

12.10.4.12.10.4.12.10.4.12.10.4. HauteurHauteurHauteurHauteur    

Dans le cas d'un capteur solaire installé au sol, la hauteur maximale mesurée à partir du sol 

ne doit pas excéder 5 mètres. Dans le cas d'un capteur solaire installé sur le toit d'un 

bâtiment, la hauteur maximale mesurée à partir du toit ne doit pas excéder 2 mètres. 

12.11.12.11.12.11.12.11. ÉÉÉÉOOOOLIENNES DOMESTIQUESLIENNES DOMESTIQUESLIENNES DOMESTIQUESLIENNES DOMESTIQUES    

12.11.1.12.11.1.12.11.1.12.11.1. Champs d’applicationChamps d’applicationChamps d’applicationChamps d’application    

Les éoliennes domestiques ne sont autorisées que dans les zones à dominance Agricole (A), 

Forestière (F) ou industrielle (I).  

12.11.2.12.11.2.12.11.2.12.11.2. NombreNombreNombreNombre    

Une seule éolienne est permise par emplacement.  

12.11.3.12.11.3.12.11.3.12.11.3. Type et dimensionType et dimensionType et dimensionType et dimension    

L’éolienne domestique peut être à axe horizontal ou vertical, à pâle ou à turbine, et elle 

présente des dimensions maximales de 3 mètres de large, de 3 mètres de profondeur et de 

9 mètres de hauteur totale. 

12.11.4.12.11.4.12.11.4.12.11.4. Niveau sonoreNiveau sonoreNiveau sonoreNiveau sonore    

L’éoliennes domestique ne doit pas avoir pour effet de faire augmenter à plus de 45 décibels 

le niveau sonore ambiant mesuré à l’extérieur immédiat d’un bâtiment à vocation 

d’hébergement, de restauration et de commerce. 
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12.11.5.12.11.5.12.11.5.12.11.5. LocalisationLocalisationLocalisationLocalisation    

Toute éolienne doit être érigée dans la cour arrière et ne doit pas être située à une distance 

moindre que 4 mètres de toute ligne de terrain. De plus, les conditions suivantes doivent être 

respectées : 

1. une superficie minimale de 4 000 mètres carrés de terrain est exigée; 

2. lorsqu’implantée au sol, l’éolienne domestique doit être implantée dans la partie de la 

cour arrière la plus éloignée de la ligne de rue; 

3. lorsqu'implantée en site riverain, l’éolienne domestique doit être implantée dans la partie 

du terrain la plus éloignée de la ligne naturelle des hautes eaux. 

12.11.6.12.11.6.12.11.6.12.11.6. Filage de Filage de Filage de Filage de raccordementraccordementraccordementraccordement    

Lorsqu’implantée au sol, l’éolienne domestique doit être raccordée par un filage enfoui sous 

le niveau du sol. Dans le cas où l'éolienne domestique est implantée sur la toiture d’un 

bâtiment, celle-ci doit être raccordée par un filage gainé fixé à même l’édifice. 
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CCCCHAPITRE HAPITRE HAPITRE HAPITRE XIIIXIIIXIIIXIII    ::::    UUUUSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TEMPORAIRESEMPORAIRESEMPORAIRESEMPORAIRES    

13.13.13.13. UUUUSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TEMPORAIRESEMPORAIRESEMPORAIRESEMPORAIRES    

13.1.13.1.13.1.13.1. DDDDISPOSITIONS GÉNÉRALEISPOSITIONS GÉNÉRALEISPOSITIONS GÉNÉRALEISPOSITIONS GÉNÉRALESSSS    

Les constructions et usages temporaires sont des constructions et usages autorisés pour une période 

de temps limitée. 

À la fin de la période pour laquelle ils sont autorisés, les constructions et usages deviennent 

dérogatoires.  Les activités doivent cesser, les installations physiques doivent être enlevées et le terrain 

doit être remis en état, dans les 10 jours suivants la date d'expiration du certificat d'autorisation ou de la 

date prescrite par une disposition de ce chapitre. 

De manière non limitative, les constructions et usages suivants peuvent être temporaires au sens du 

présent règlement: 

1. les abris d'autos temporaire 

2. les abris d'hiver; 

3. les clôtures à neige; 

4. les roulottes d’utilité (les bâtiments et roulottes temporaires tels les bâtiments et roulottes de 

chantier ainsi que les bâtiments et roulottes utilisés pour la vente ou la location immobilière); 

5. les bâtiments temporaires servant de casse-croûtes; 

6. l'exposition ou la vente de produits maraîchers, horticoles et de produits domestiques pour le 

jardinage; 

7. la vente d'arbres et de décorations de Noël; 

8. les carnavals, festivals, manifestations sportives et autres usages comparables; 

9. les terrasses extérieures de bars, cafés ou restaurants; 

10. les marchés aux puces et vente de produits d'artisanat; 

11. la vente de biens d'utilité domestique (vente de garage); 

12. les constructions destinées à la tenue d'assemblée publiques ou d'expositions; 

13. les spectacles communautaires et culturels. 
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Ces constructions et usages doivent obligatoirement respecter, selon le cas, les dispositions relatives 

au triangle de visibilité, à l'affichage, au stationnement hors-rue; et ne présenter aucun risque pour la 

sécurité publique, ni aucun inconvénient pour la circulation des véhicules et des piétons. 

Les constructions et usages non spécifiquement énumérés dans le présent chapitre peuvent être érigés 

ou exercés s'ils possède un caractère temporaire, s'ils sont de même nature ou comparables à l'un des 

usages spécifiquement autorisés et qu'ils satisfont toutes les conditions édictées pour un tel usage 

similaire. 

13.2.13.2.13.2.13.2. UUUUSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TSAGES ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES PERMIS DAEMPORAIRES PERMIS DAEMPORAIRES PERMIS DAEMPORAIRES PERMIS DANS TOUTES LES ZONESNS TOUTES LES ZONESNS TOUTES LES ZONESNS TOUTES LES ZONES    

13.2.1.13.2.1.13.2.1.13.2.1. Abri d'auto temporaireAbri d'auto temporaireAbri d'auto temporaireAbri d'auto temporaire    

Les abris d'auto temporaires sont autorisés dans toutes les zones, du 15 octobre d'une 

année au 15 mai de l'année suivante pourvu qu'ils satisfassent aux conditions suivantes: 

1. ils doivent être localisés sur un terrain où un bâtiment principal est implanté; 

2. les abris d'auto doivent être érigés sur l'aire de stationnement ou sur une voie d'accès à 

une telle aire; 

3. une distance minimale de 2 mètres doit être observée entre les abris d'auto et l'arrière 

d'un trottoir, d'une bordure de rue ou, s'il n'y a pas de trottoir ou de bordure, de la partie 

de la rue déneigée; 

4. une distance minimale de 1 mètres doit être observée entre l'abri d'auto et la ligne 

latérale du terrain; 

5. la structure doit être ancrée au sol; 

6. les abris d'auto doivent être revêtus de façon uniforme de toile, de polyéthylène armée 

et translucide ou de panneaux de bois peints; l'usage de polyéthylène non armée et 

transparent ou autres matériaux similaires est prohibé; l'emploi de toile ayant servi à 

d'autres fins est interdit; 

7. les abris d'auto ne doivent pas excéder une hauteur de 3 mètres et une superficie de 45 

mètres carrés; 

8. en dehors des dates permises, la toile de l'abri d'auto doit être enlevée et la structure 

doit être démontées et entreposées. 
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13.2.2.13.2.2.13.2.2.13.2.2. Abris d'hiverAbris d'hiverAbris d'hiverAbris d'hiver    

Les abris d'hiver sont autorisés dans toutes les zones, du 15 octobre d'une année au 15 mai 

de l'année suivante pourvu qu'ils satisfassent aux conditions suivantes:  

1. ils doivent être conçu et ancré solidement au sol ou à un bâtiment auquel il est annexé; 

2. les conditions énumérées à l'article 13.2.1 doivent être respectées en faisant les 

adaptations nécessaires. 

13.2.3.13.2.3.13.2.3.13.2.3. Clôture à neigeClôture à neigeClôture à neigeClôture à neige    

Les clôtures à neige sont permises dans toutes les zones, du 15 octobre d'une année au 15 

mai de l'année suivante, à la condition de ne pas être installées à une distance moindre que 

1,5 mètre d'une borne-fontaine, de l'arrière d'un trottoir ou d'une bordure de la partie 

déneigée. 

13.2.4.13.2.4.13.2.4.13.2.4. Bâtiment et roulotte d’utilitéBâtiment et roulotte d’utilitéBâtiment et roulotte d’utilitéBâtiment et roulotte d’utilité    ou de chantierou de chantierou de chantierou de chantier    

Malgré l'article 7.2, les bâtiments et les roulottes préfabriqués, utilisés soit pour la vente ou la 

location immobilière ou encore desservant un immeuble en cours de construction, sont 

autorisés dans toutes les zones pourvu qu'ils satisfassent aux conditions suivantes: 

1. ils reposent sur des roues, pieux ou autres supports amovibles; 

2. ils ne sont pas utilisés à des fins d'habitation; 

3. ils doivent être localisés dans l'aire constructible et à une distance minimale de 6 mètres 

de toute ligne de terrain; 

4. un seul bâtiment ou roulotte peut être implanté(e) sur un terrain; 

5. ils doivent être enlevés dans les 30 jours suivant la fin des travaux. 

13.2.5.13.2.5.13.2.5.13.2.5. Camping d’événementCamping d’événementCamping d’événementCamping d’événement    

Lors de la tenue d'un événement où un protocole d’entente est signé avec la municipalité, le 

camping est autorisé dans toutes les zones au cours des journées où est tenu l’événement 

ainsi que pour une période maximale de 5 jours précédant l'événement. L’accord du 

propriétaire du terrain où le camping est effectué est nécessaire. Le déversement d'eaux 

usées est interdit et le terrain doit être dégagé et nettoyé au plus tard 5 jours après la fin de 

l’événement. 
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13.2.6.13.2.6.13.2.6.13.2.6. Vente de garageVente de garageVente de garageVente de garage    

Au sens du présent règlement, la vente garage (vente de biens d’utilité domestique) est un 

usage commercial temporaire et complémentaire à l’usage habitation. La vente de biens 

d'utilité domestique (vente de garage) est autorisée dans toutes les zones entre le 1er mai et 

le 31 octobre d'une même année, pourvu qu'elle satisfasse aux conditions suivantes: 

1. les ventes de garage sont autorisées à deux reprises d’une durée maximum de 15 jours 

consécutifs pour un même terrain à l’intérieur de la période autorisée dans une même 

année. 

2. les ventes de garage doivent être exercées sur le même terrain que l'usage principal du 

groupe Habitation (H); 

3. les produits peuvent être localisés dans les cours avant, latérales ou arrière sous 

réserve de ne pas empiéter sur une bande de sol de 2 mètres, calculée à partir des 

lignes de terrain; 

4. seuls des comptoirs de vente peuvent être érigés afin d'y exposer les produits. 

Toutefois, lesdits comptoirs peuvent être protégés des intempéries par des auvents de 

toile ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

5. le terrain doit être dégagé et nettoyé dès la fin de l’activité. 

13.2.7.13.2.7.13.2.7.13.2.7. Vente d’arbres de NoëlVente d’arbres de NoëlVente d’arbres de NoëlVente d’arbres de Noël    

La vente extérieure d'arbres et de décorations de Noël est autorisée du 1er novembre au 31 

décembre de chaque année, dans toutes les zones. 

Un tel usage doit cependant être exercé de sorte qu'il satisfasse aux conditions suivantes: 

1. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

2. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain; 

3. la superficie au sol de cet usage temporaire ne doit pas excéder 50 mètres carrés; 

4. un seul kiosque d'une superficie maximale de 10 mètres carrés peut être érigé par 

usage temporaire; 
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5. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

6. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

7. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

8. le terrain utilisé doit être entièrement dégagé et nettoyé à la fin des opérations. 

13.3.13.3.13.3.13.3. UUUUSASASASAGES ET BÂTIMENTS TEMGES ET BÂTIMENTS TEMGES ET BÂTIMENTS TEMGES ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES PERMIS DANSPORAIRES PERMIS DANSPORAIRES PERMIS DANSPORAIRES PERMIS DANS    LES ZONES À DOMINANCLES ZONES À DOMINANCLES ZONES À DOMINANCLES ZONES À DOMINANCE AUTRE QUE AUTRE QUE AUTRE QUE AUTRE QUE HABITATIONE HABITATIONE HABITATIONE HABITATION    

13.3.1.13.3.1.13.3.1.13.3.1. Centres de liquidationCentres de liquidationCentres de liquidationCentres de liquidation    

Les centres temporaires de liquidation sont permis dans une zone à dominance autre que 

habitation pour une période n’excédant pas 60 jours consécutifs sur le même terrain que 

l'usage principal. Les conditions édictées aux alinéas 2. à 4. de l'article 13.3.3 doivent être 

respectées. 

13.3.2.13.3.2.13.3.2.13.3.2. Promotion et exposition de produits commerciauxPromotion et exposition de produits commerciauxPromotion et exposition de produits commerciauxPromotion et exposition de produits commerciaux    

Les roulottes, maisons mobiles, remorques, tentes et chapiteaux utilisés pour l'éducation, la 

promotion et l'exposition de produits commerciaux sont permis dans une zone à dominance 

autre que habitation pour une période n'excédant pas 30 jours et doivent respecter les 

marges de recul prescrites pour le bâtiment principal. 

13.3.3.13.3.3.13.3.3.13.3.3. CarnavCarnavCarnavCarnavals, cirques, festivals, manifestations sportivesals, cirques, festivals, manifestations sportivesals, cirques, festivals, manifestations sportivesals, cirques, festivals, manifestations sportives, sociales ou culturelles, sociales ou culturelles, sociales ou culturelles, sociales ou culturelles    

Les carnavals, cirques, festivals, manifestations sportives, sociales, communautaires ou 

culturelles et autres usages de même nature sont autorisés dans les zones à vocation 

dominante autre que habitation pour une période n'excédant pas 30 jours. 

Ils doivent cependant satisfaire aux conditions suivantes lorsqu'ils sont exercés à l'extérieur 

d'un bâtiment : 

1. des cabinets d'aisance doivent être accessibles au public sur le terrain où est exercé 

l'usage; 

2. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

3. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de 3 mètres de sol, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 
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4. le terrain doit être entièrement dégagé et nettoyé à la fin de l’activité. 

13.3.4.13.3.4.13.3.4.13.3.4. Marché aux puces et/ou l’étalage à l’extérieur des établissements commerciauxMarché aux puces et/ou l’étalage à l’extérieur des établissements commerciauxMarché aux puces et/ou l’étalage à l’extérieur des établissements commerciauxMarché aux puces et/ou l’étalage à l’extérieur des établissements commerciaux    

Les marchés aux puces ainsi que l’étalage des produits à l’extérieur destiné à la vente au 

détail sont permis pour une durée qui n’excède pas 180 jours consécutifs aux conditions 

suivantes : 

1. cet usage temporaire est exercé par l’occupant de l’établissement sauf dans les zones à 

vocation dominante Publique et institutionnelle (P); 

2. la nature et la variété des produits doivent être similaires ou complémentaires à ceux 

déjà vendus à l’intérieur de l’établissement commercial sauf dans les zones à vocation 

dominante Publique et institutionnelle (P); 

3. l’étalage se fait aux mêmes heures d’opération que celles de l’établissement commercial 

concerné sauf dans les zones à vocation dominante Publique et institutionnelle (P); 

4. les produits peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter 

sur une bande de sol de 5 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain.  Cette 

distance est portée à 10 mètres lorsque la cour avant du terrain sur lequel on veut 

exercer l'usage temporaire est adjacente à un terrain sur lequel est implantée une 

habitation; 

5. les produits peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de 

ne pas empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales 

ou arrières du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 

6. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

7. les installations nécessaires pour la vente à l’extérieur doivent être en bon état et 

maintenues propres; 

8. la superficie occupée pour la vente à l’extérieur ne peut servir en aucun temps comme 

aire d’entreposage; 

 

 

 

 



Règlement numéro 

461-2015 
ZZZZONAGEONAGEONAGEONAGE    

 

Municipalité de Pointe-Lebel  Page    239    
 

 

9. cet usage temporaire ne peut être renouvelé quant à l'occupation d'un terrain spécifique 

avant qu'une période de deux mois ne se soit écoulée. 

Cet article ne s’applique pas à un centre de jardinage où la vente à l’extérieur est autorisée 

en tout temps. 

13.3.5.13.3.5.13.3.5.13.3.5. Produits maraîchers, horticoles et produits domestiques pour le jardinageProduits maraîchers, horticoles et produits domestiques pour le jardinageProduits maraîchers, horticoles et produits domestiques pour le jardinageProduits maraîchers, horticoles et produits domestiques pour le jardinage    

L'exposition ou la vente extérieure de produits maraîchers, horticoles et de produits 

domestiques pour le jardinage est autorisée du 15 mai au 31 octobre d'une même année. 

Lesdits usages temporaires doivent être complémentaires à un usage principal et être 

exercés sur le même terrain que celui-ci. De plus, les conditions édictées aux alinéas 2. à 4. 

de l'article 13.3.3 doivent être respectées. 

13.3.6.13.3.6.13.3.6.13.3.6. MMMMarché publicarché publicarché publicarché public    

Les marchés publics incluant l’étalage des produits à l’extérieur destiné à la vente au détail 

sont permis pour une durée qui n’excède pas 180 jours entre le 1er avril et le 31 octobre de la 

même année aux conditions suivantes : 

1. une bande minimale de 5 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain et de 3 

mètres calculée à partir des lignes latérales et arrières du terrain où se localise le 

marché public doit demeurer libre en tout temps de tout objet et construction; 

2. un seul emplacement par commerçant est autorisé; 

3. les emplacements doivent être d'une superficie maximale de 20 mètres carrés; 

4. le nombre minimal de case de stationnement est de 1,5 case par emplacement; 

5. les produits exposés doivent être offert dans des kiosques prévus à cet effet selon un 

ensemble intégré et harmonisé; 

6. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

7. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

8. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

13.3.7.13.3.7.13.3.7.13.3.7. BarsBarsBarsBars----terrasses et cafésterrasses et cafésterrasses et cafésterrasses et cafés----terrasses terrasses terrasses terrasses     

Les bars-terrasses et cafés-terrasses peuvent être implantés dans les zones où sont 

autorisées les classes d’usage Cb «Vente au détail - produits divers», Cg «Restauration », 

Ch «Hébergement» et Ci «Bar et boîte de nuit», en tant qu’usage temporaire à un usage 

principal entre les 30 avril et 15 octobre d’une même année, pourvu qu’ils satisfassent aux 

conditions suivantes: 
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1. ils doivent être implantés sur le terrain où est exercé l'usage principal; 

2. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 0,5 mètre, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

3. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation.  Dans ce dernier cas, une 

clôture ou une haie dense d'une hauteur de 1,50 mètre doit en outre être érigée le long 

des lignes séparatrices, aux frais de l'exploitant du café-terrasse ou du bar-terrasse; 

4. l'emploi de sable, de terre battue, de poussière de pierre, de gravier, de pierre 

concassée et autres matériaux de même nature est prohibé pour le recouvrement de la 

plate-forme des cafés-terrasses ou des bars-terrasses et de leurs allées d'accès; 

5. ils doivent être implantés de sorte que les normes relatives au stationnement hors rue 

soient respectées. 

Un café-terrasse peut également être autorisé comme usage complémentaire à un usage 

non résidentiel pourvu qu'il satisfasse toutes les conditions édictées pour ce type d'usage à 

l'article 12.6.4.  

13.3.8.13.3.8.13.3.8.13.3.8. Construction destinée à la tenue d’assemblées publiques ou d’expositionsConstruction destinée à la tenue d’assemblées publiques ou d’expositionsConstruction destinée à la tenue d’assemblées publiques ou d’expositionsConstruction destinée à la tenue d’assemblées publiques ou d’expositions    

Les constructions érigées à l'extérieur d'un bâtiment et destinées à la tenue d'assemblées 

publiques ou d'expositions sont autorisées dans les zones à dominance autre que habitation 

pour une période n'excédant pas 15 jours consécutifs. Ces constructions doivent respecter 

les dispositions suivantes : 

1. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de sol de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

2. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de sol de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou 

arrière du terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours 

latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est 

adjacente à un terrain sur lequel est implantée une habitation; 
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3. un seul kiosque d'une superficie maximale de 10 mètres carrés peut être érigé par 

usage temporaire; 

4. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

5. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

6. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux. 

13.3.9.13.3.9.13.3.9.13.3.9. Vente occasionnelle de fleurs et de plantesVente occasionnelle de fleurs et de plantesVente occasionnelle de fleurs et de plantesVente occasionnelle de fleurs et de plantes    

La vente occasionnelle de fleurs et de plantes est autorisée dans une zone à dominance 

autre que habitation lors d'événements spéciaux tels que la Fête des mères, la Fête des 

pères, Pâques, etc. aux conditions suivantes :  

1. la vente est permise dans les 5 jours précédant l'événement;  

2. la vente se fait sur un terrain occupé par un établissement commercial;  

3. les installations nécessaires doivent être retirées du site en dehors des heures 

d'ouverture;  

4. la superficie au sol de cet usage ne doit pas excéder 10 mètres carrés;  

5. la distance entre l'usage et la ligne de rue ne doit pas être moindre que 1 mètre.  

Ne s’applique pas aux centres de jardinage où la vente est autorisée en tout temps.  

13.3.10.13.3.10.13.3.10.13.3.10. Kiosque saisonnier servant de casseKiosque saisonnier servant de casseKiosque saisonnier servant de casseKiosque saisonnier servant de casse----croutecroutecroutecroute    

Les kiosques saisonniers servant de casse-croute incluant les roulottes utilisés à cet effet, 

sont autorisés comme bâtiment temporaire dans toutes les zones autres que celles à 

vocation dominante habitation entre le 1er avril et le 31 octobre de la même année pourvu 

qu'ils répondent aux conditions suivantes : 

1. les bâtiments doivent être conçus pour être démontés ou  déplacés. Lorsque la période 

autorisée est terminée, le bâtiment doit être démonté ou déplacé et entreposé dans la 

cour arrière; 

2. les marges de recul minimales sont de 6 mètres (20 pieds) dans la cour avant et de 3 

mètres (10 pieds) dans les cours latérales, par rapport aux limites de terrains sur lequel 

le bâtiment sera implanté; 
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3. un seul bâtiment temporaire est permis dans une même zone et la superficie du 

bâtiment doit avoir au minimum 7 mètres carrés  (76 pi2) et au maximum 28 mètres 

carrés (300 pi2).  De plus, la largeur minimum des côtés doit être de 2,4 mètres (8 pi). 

4. les enseignes doivent respecter les dispositions relatives à l’affichage. 

5. un minimum de deux cases de stationnement doivent être ajoutés en façade du 

commerce temporaire; 

6. les matériaux de finition extérieure devront être conformes  aux dispositions de la 

section 8.4; 

7. l’évacuation des eaux usées doit respecter les normes provinciales en vigueur soit « Le 

règlement sur l’évacuation et  le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, 

r.22); 

Nonobstant l'alinéa 1. relatif à l’obligation de démonter ou déplacer les bâtiments, s’il n’y a 

pas de résidence voisine dans un rayon de 30 mètres (100 pieds) du bâtiment temporaire, ce 

dernier pourra ne pas être démonté ou déplacé lorsque la période autorisée est terminée. 

Dans tous les cas, le bâtiment temporaire ne doit pas être utilisé à d’autres fins qu’un casse-

croûte et lorsqu’il n’est plus  exploité durant au moins huit mois consécutifs, il doit être enlevé 

ou démoli. 

13.4.13.4.13.4.13.4. UUUUSAGES ET BÂTIMENTS SAGES ET BÂTIMENTS SAGES ET BÂTIMENTS SAGES ET BÂTIMENTS TEMPORAIRES PERMIS DTEMPORAIRES PERMIS DTEMPORAIRES PERMIS DTEMPORAIRES PERMIS DANS LES ZONES À DOMIANS LES ZONES À DOMIANS LES ZONES À DOMIANS LES ZONES À DOMINANCE AGRICOLENANCE AGRICOLENANCE AGRICOLENANCE AGRICOLE    (A)(A)(A)(A)    ET ET ET ET 

FORESTIÈREFORESTIÈREFORESTIÈREFORESTIÈRE    ((((F)F)F)F)    

13.4.1.13.4.1.13.4.1.13.4.1. Kiosque saisonnier Kiosque saisonnier Kiosque saisonnier Kiosque saisonnier     pour la vente des produits de la terrepour la vente des produits de la terrepour la vente des produits de la terrepour la vente des produits de la terre    

Un kiosque saisonnier pour la vente des produits de la terre est autorisé dans une zone à 

dominance Agricole (A) et Forestière (F) aux conditions suivantes : 

1. ils peuvent être localisés dans la cour avant, sous réserve de ne pas empiéter sur une 

bande de 3 mètres, calculée à partir de la ligne avant du terrain; 

2. ils peuvent être localisés dans les cours latérales ou arrière, sous réserve de ne pas 

empiéter sur une bande de 3 mètres, calculée à partir des lignes latérales ou arrière du 

terrain.  Cette distance est portée à 10 mètres lorsque l'une des cours latérales ou la 

cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est adjacente à un 

terrain sur lequel est implantée une habitation; 
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3. un seul kiosque d'une superficie maximale de 20 mètres carrés peut être érigé par 

usage temporaire; 

4. les kiosques doivent être démontables ou transportables; 

5. les kiosques doivent être peints ou teints s'ils sont recouverts de bois; 

6. les comptoirs de vente peuvent être protégés des intempéries par des auvents de toile 

ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux; 

7. les abris d’auto temporaire ne peuvent être utilisés comme kiosques ni être utilisés pour 

abriter les comptoirs de vente ou la marchandise. 

13.4.2.13.4.2.13.4.2.13.4.2. Bois de chauffageBois de chauffageBois de chauffageBois de chauffage    

La vente à l'extérieur de bois de chauffage est autorisée dans une zone à dominance 

Agricole (A) et Agro forestière (AF) aux conditions suivantes :  

1. la vente est permise du 1er mai au 31 décembre d'une même année;  

2. le terrain doit être entièrement dégagé et nettoyé dans les 7 jours de la fin des 

opérations;  

3. l'installation d'un kiosque transportable en un seul tenant est permise pour cette activité 

entre les dates spécifiées;  

4. respecter une marge de recul avant de 3 mètres et les dispositions relatives au type 

d'entreposage extérieur. Cet article ne s’applique pas à la vente au détail de bois de 

chauffage ou d’allumage contenus dans un emballage associée aux usages des 

groupes Commerce de détail (C) ou Industrie et commerce de gros (I). 

13.5.13.5.13.5.13.5. RRRROULOTTE DE VILLÉGIATOULOTTE DE VILLÉGIATOULOTTE DE VILLÉGIATOULOTTE DE VILLÉGIATUUUURE RE RE RE ((((VÉHICULES RÉCRÉATIFSVÉHICULES RÉCRÉATIFSVÉHICULES RÉCRÉATIFSVÉHICULES RÉCRÉATIFS    POUR LE CAMPINGPOUR LE CAMPINGPOUR LE CAMPINGPOUR LE CAMPING))))    

L’implantation de roulottes de villégiature ou véhicules récréatifs à des fins d'habitation temporaire pour 

la villégiature ou le camping est seulement permise sur les terrains de camping ou selon les conditions 

spécifiques édictées au chapitre 10. 
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